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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de l’environnement  

Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre II : Chasse  
Chapitre II : Territoire de chasse   
Section 1 : Associations communales et intercommunales de chasse agréées  
Sous-section 4 : Territoire  
Paragraphe 4 : Modification du territoire de l'association  

­ Article L. 422-181 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité, 
modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement.  
 
L'opposition formulée en application du 3° ou du 5° de l'article L. 422-10 prend effet à l'expiration de la période 
de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A défaut, elle prend 
effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au président de la fédération 
départementale des chasseurs. 
 
L'association peut, dans ce cas, lui réclamer une indemnité fixée par le tribunal compétent et correspondant à la 
valeur des améliorations apportées par celle-ci. 
 
Le droit d'opposition mentionné au premier alinéa du présent article est réservé aux propriétaires et aux 
associations de propriétaires ayant une existence reconnue lors de la création de l'association. 
 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 relative à l’organisation des association 
communales et intercommunales de chasse agréées  

­ Article 8 

L'apport de ses droits de chasse par le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse entraîne l'extinction de tous 
autres droits de chasser, sauf clause contraire passée entre les parties. 
Cet apport donne lieu à indemnité, à charge de l'association, si le propriétaire subit une perte de recettes provenant 
de la privation de revenus antérieurs. Le montant de cette réparation sera fixé par le tribunal compétent, de même 
que celle due par l'association au détenteur du droit de chasse qui a apporté des améliorations sur le territoire dont 
il a la jouissance cynégétique. 
Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse, d'un terrain d'une étendue supérieure aux superficies minimales 
visées au troisième alinéa de l'article 3 ci-dessus qui désirerait se retirer de l'association ne pourra le faire qu'à 
l'expiration de chaque période de six ans, avec un préavis de deux ans. L'association pourra, dans ce cas, lui 
réclamer une indemnité qui sera fixée par le tribunal compétent et qui correspondra à la valeur des améliorations 
apportées par celle-ci. 
Une loi fixera les moyens de financement des associations communales. Des avantages spéciaux seront prévus 
pour les associations intercommunales. 
Les associations communales ou intercommunales de chasse sont exonérées de tous droits ou taxes pouvant être 
perçus sur les chasses gardées. 
 
 
 

2. Décret n° 89-804 du 27 octobre 1989 portant révision du code rural en ce 
qui concerne les dispositions législatives relatives à la protection de la 
nature  

­ Article 4 

Le code annexé au présent décret se substitue aux dispositions de nature législative contenues dans les textes dont 
la liste suit, ainsi qu'aux dispositions qui les ont modifiées : 
[…] 
Loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 ; 
[…] 

­ Article L. 222-17 du code rural [nouveau] 

Version en vigueur du 04 novembre 1989 au 27 juillet 2000 
Création Décret n°89-804 du 27 octobre 1989 - art. 3 (V) JORF 4 novembre 1989 
 
Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse, d'un terrain d'une étendue supérieure aux superficies minimales 
mentionnées à l'article L. 222-13 qui désirerait se retirer de l'association ne pourra le faire qu'à l'expiration de 
chaque période de six ans, avec un préavis de deux ans. 
L'association pourra, dans ce cas, lui réclamer une indemnité qui sera fixée par le tribunal compétent et qui 
correspondra à la valeur des améliorations apportées par celle-ci. 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006605474/1989-11-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006605474/1989-11-04/
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3. Loi n° 91-363 du 15 avril 1991 relative à la partie législative des libres II, 
IV et V (nouveau) du code rural  

­ Article 1er 

Ont force de loi, dans leur rédaction en vigueur à la date de la présente loi, les dispositions contenues: 
[…] 
1o Dans la partie Législative du livre II (nouveau) du code rural annexé au décret no 89-804 du 27 octobre 1989; 
[…] 
 

4. Loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse  

­ Article 14 

VIII. - Le premier alinéa de l'article L. 222-17 du même code est ainsi rédigé : 
« L'opposition formulée en application du 3o ou du 5o de l'article L. 222-10 prend effet à l'expiration de la période 
de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A défaut, elle prend 
effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au représentant de l'Etat dans le 
département. » 

­ Article L. 222-17 du code rural 

Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse, d'un terrain d'une étendue supérieure aux superficies minimales 
mentionnées à l'article L. 222-13 qui désirerait se retirer de l'association ne pourra le faire qu'à l'expiration de 
chaque période de six ans, avec un préavis de deux ans. 
L'opposition formulée en application du 3o ou du 5o de l'article L. 222-10 prend effet à l'expiration de la 
période de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A 
défaut, elle prend effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au 
représentant de l'Etat dans le département. 
L'association pourra, dans ce cas, lui réclamer une indemnité qui sera fixée par le tribunal compétent et qui 
correspondra à la valeur des améliorations apportées par celle-ci. 
 

5. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de l’environnement  

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement. 

­ Article 5 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 
[…] 
2° Le livre II (partie Législative) du code rural, à l'exception des dispositions du premier alinéa de l'article L. 236-
3 et de la dernière phrase de l'article L. 263-6 en vigueur le 1er août 2000 ; 
[…] 
 
­ Article L. 222-17 du code rural 
L'opposition formulée en application du 3o ou du 5o de l'article L. 222-10 prend effet à l'expiration de la période 
de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A défaut, elle prend 
effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au représentant de l'Etat dans le 
département. 
L'association pourra, dans ce cas, lui réclamer une indemnité qui sera fixée par le tribunal compétent et qui 
correspondra à la valeur des améliorations apportées par celle-ci. 
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­ Article L. 422-18 du code de l’environnement [nouveau] 

L'opposition formulée en application du 3° ou du 5° de l'article L. 422-10 prend effet à l'expiration de la période 
de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A défaut, elle prend 
effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au président de la fédération 
départementale des chasseurs. 
L'association peut, dans ce cas, lui réclamer une indemnité fixée par le tribunal compétent et correspondant à la 
valeur des améliorations apportées par celle-ci. 

6. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le 
droit  

­ Article 31 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant 
habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes : 
[…] 
4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 
compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 
 

7. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de 
la biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et 
renforçant la police de l’environnement  

­ Article 13 

I.- Le titre II du livre IV du code de l'environnement est ainsi modifié : 
[…] 
16° L'article L. 422-18 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le droit d'opposition mentionné au premier alinéa du présent article est réservé aux propriétaires et aux 
associations de propriétaires ayant une existence reconnue lors de la création de l'association. » ; 
[…] 

­ Article L. 422-18 du code de l’environnement [modifié par l’article 13] 

L'opposition formulée en application du 3° ou du 5° de l'article L. 422-10 prend effet à l'expiration de la période 
de cinq ans en cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. A défaut, elle prend 
effet à l'expiration de la période suivante. La personne qui la formule la notifie au président de la fédération 
départementale des chasseurs. 
L'association peut, dans ce cas, lui réclamer une indemnité fixée par le tribunal compétent et correspondant à la 
valeur des améliorations apportées par celle-ci. 
Le droit d'opposition mentionné au premier alinéa du présent article est réservé aux propriétaires et aux 
associations de propriétaires ayant une existence reconnue lors de la création de l'association. 
 

*** 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 

1. Décret du 4 août – 3 novembre 1789 

­ Article 3 

Le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes est pareillement aboli ; et tout propriétaire a le droit de 
détruire ou faire détruire, seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se conformer aux lois de 
police qui pourront être faites relativement à la sûreté publique.  
Toutes les capitaineries même royales, et toutes réserves de chasse, sous quelque dénomination que ce soit, sont 
pareillement abolies ; et il sera pourvu, par des moyens compatibles avec le respect dû aux propriétés et à la liberté, 
à la conservation des plaisirs personnels du Roi.  
M. le président est chargé de demander au Roi le rappel des galériens et des bannis pour simple fait de chasse, 
l'élargissement des prisonniers actuellement détenus, et l'abolition des procédures existantes à cet égard. 
 

2. Décret du 28-30 avril 1790 

­ Article 1er  

Il est défendu à toute personne de chasser en quelque temps, et de quelque manière que ce soit, sur le terrain 
d’autrui, sans son consentement, à peine de 20 livres d’amende envers la commune du lieu, et d’une indemnité de 
10 livres envers le propriétaire des fruits, sans préjudicie de plus grands dommages-intérêts s’il y échoit.  
Défenses sont pareillement faites, sous ladite peine de 10 livres d’amende, aux propriétaires ou possesseurs, de 
chasser dans leurs terres non closes, même en jachères, à compter du jour de la publication du présent décret 
jusqu’au 10 septembre, pour les terres qui seront alors dépouillées, et pour les autres terres jusqu’après la dépouille 
entière des fruits ; sauf à chaque département à fixer pour l’avenir les temps dans lesquels la chasse sera libre dans 
son arrondissement, aux propriétaires, ou possesseurs, sur les terres non closes.  
 

3. Décret n° 66-747 du 6 octobre 1966 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 relative à 
l’organisation des associations communales et intercommunales de chasse 
agréées 

Chapitre IV : Apports volontaires à l’association communale  

­ Article 21 
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Chapitre IX : Modifications du territoire des associations communales ou intercommunales 

­ Article 44 

 

4. Code de l’environnement  

Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre II : Chasse  
Chapitre II : Territoire de chasse   

­ Article L. 422-1 

Nul n'a la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit. 
 
Section 1 : Associations communales et intercommunales de chasse agréées  
Sous-section 1 : Dispositions générales  

­ Article L. 422-2 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 157 
 
Les associations communales et intercommunales de chasse agréées ont pour but d'assurer une bonne organisation 
technique de la chasse. Elles favorisent sur leur territoire le développement du gibier et de la faune sauvage dans 
le respect d'un véritable équilibre agro-sylvo-cynégétique, l'éducation cynégétique de leurs membres, la régulation 
des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et veillent au respect des plans de chasse en y affectant les 
ressources appropriées en délivrant notamment des cartes de chasse temporaire. Elles ont également pour objet 
d'apporter la contribution des chasseurs à la conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages. 
 
Leur activité s'exerce dans le respect des propriétés, des cultures et des récoltes, et est coordonnée par la fédération 
départementale des chasseurs. Les associations communales et intercommunales de chasse agréées collaborent 
avec l'ensemble des partenaires du monde rural. 

­ Article L. 422-3 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
Les associations sont constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 
L'agrément leur est donné par le président de la fédération départementale des chasseurs. 

­ Article L. 422-4 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 152 
 
Il ne peut y avoir qu'une association communale agréée par commune. 
La fusion de communes n'entraîne ni la dissolution ni la fusion des associations communales de chasse agréées 
préalablement constituées dans les communes concernées, sauf décision contraire de ces associations.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018576/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018576/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018544/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018544/2016-08-10/
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­ Article L. 422-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
Les associations communales doivent être constituées dans un délai d'un an à partir de la publication des arrêtés 
ministériels ou des décisions du président de la fédération départementale des chasseurs établissant ou complétant 
la liste des départements ou des communes mentionnés aux articles L. 422-6 et L. 422-7. 
A l'expiration du même délai, aucune société ou association de chasse existant dans ces départements ou ces 
communes ne peut prétendre, à défaut de son agrément par le président de la fédération départementale des 
chasseurs, au bénéfice de la présente section, ni à l'appellation d'association communale de chasse agréée. 
 
Sous-section 2 : Institution des associations communales de chasse agréées  
Paragraphe 1 : Départements où des associations communales de chasse agréées doivent être créées  

­ Article L. 422-6 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
 
La liste des départements où doivent être créées des associations communales de chasse est arrêtée par le ministre 
chargé de la chasse sur proposition des préfets après avis conforme des conseils départementaux, les chambres 
d'agriculture et les fédérations départementales des chasseurs ayant été consultées. 
 
Paragraphe 2 : Départements où des associations communales de chasse agréées peuvent être créées  

­ Article L. 422-7 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
Dans les départements autres que ceux mentionnés à l'article L. 422-6, la liste des communes où sera créée une 
association communale de chasse est fixée par le président de la fédération départementale des chasseurs sur 
demande justifiant l'accord amiable de 60 % des propriétaires représentant 60 % de la superficie du territoire de 
la commune, cet accord étant valable pour une période d'au moins cinq années. 
Dans le calcul de cette proportion ne sont pas compris les territoires déjà aménagés au 1er septembre 1963 
supérieurs aux superficies déterminées à l'article L. 422-13. 
 
Sous-section 3 : Modalités de constitution  

­ Article L. 422-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
Dans les communes où doit être créée une association communale de chasse, une enquête, à la diligence du 
président de la fédération départementale des chasseurs, détermine les terrains soumis à l'action de l'association 
communale de chasse par apport des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse. 

­ Article L. 422-9 

A la demande de l'association communale, ces apports sont réputés réalisés de plein droit pour une période 
renouvelable de cinq ans, si dans le délai de trois mois qui suit l'annonce de la constitution de l'association 
communale par affichage en mairie et par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à tout 
propriétaire ou détenteur de droits de chasse remplissant les conditions prévues à l'article L. 422-13, les personnes 
mentionnées aux 3° et 5° de l'article L. 422-10 n'ont pas fait connaître par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception leur opposition justifiée à l'apport de leur territoire de chasse. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416696/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416696/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833823&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833823&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-section 4 : Territoire  
Paragraphe 1 : Terrains soumis à l'action de l'association  

­ Article L. 422-10 

Modifié par Ordonnance n°2019-552 du 3 juin 2019 - art. 25 (V) 
 
L'association communale est constituée sur les terrains autres que ceux :  
1° Situés dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation ;  
2° Entourés d'une clôture telle que définie par l'article L. 424-3 ;  
3° Ayant fait l'objet de l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies d'un seul 
tenant supérieures aux superficies minimales mentionnées à l'article L. 422-13 ;  
4° Faisant partie du domaine public de l'Etat, des départements et des communes, des forêts domaniales ou des 
emprises de la SNCF, de SNCF Réseau et de SNCF Voyageurs ;  
5° Ayant fait l'objet de l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de 
convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice 
de la chasse sur leurs biens, sans préjudice des conséquences liées à la responsabilité du propriétaire, notamment 
pour les dégâts qui pourraient être causés par le gibier provenant de ses fonds.  
Lorsque le propriétaire est une personne morale, l'opposition peut être formulée par le responsable de l'organe 
délibérant mandaté par celui-ci. 

­ Article L. 422-11 

Dans les forêts domaniales, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 422-10, certains terrains peuvent, par 
décision de l'autorité compétente, être amodiés à l'association communale ou intercommunale. Les autres terrains 
faisant partie du domaine privé de l'Etat peuvent, par décision de l'autorité compétente, être exclus, quelle que soit 
leur superficie, du champ d'application de la présente section. 

­ Article L. 422-12 

L'association peut inclure dans sa zone, à la demande des propriétaires ou tenants du droit de chasse, les territoires 
dépendant de propriétés limitrophes, sous réserve que ces surfaces n'empiètent pas sur la société voisine de plus 
d'un dixième de son étendue. 
 
Paragraphe 2 : Terrains faisant l'objet d'une opposition  

­ Article L. 422-13 

I.- Pour être recevable, l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse mentionnés au 3° de l'article 
L. 422-10 doit porter sur des terrains d'un seul tenant et d'une superficie minimum de vingt hectares.  
II.- Ce minimum est abaissé pour la chasse au gibier d'eau :  
1° A trois hectares pour les marais non asséchés ;  
2° A un hectare pour les étangs isolés ;  
3° A cinquante ares pour les étangs dans lesquels existaient, au 1er septembre 1963, des installations fixes, huttes 
et gabions.  
III.- Ce minimum est abaissé pour la chasse aux colombidés à un hectare sur les terrains où existaient, au 1er 
septembre 1963, des postes fixes destinés à cette chasse.  
IV.- Ce minimum est porté à cent hectares pour les terrains situés en montagne au-dessus de la limite de la 
végétation forestière.  
V.- Des arrêtés pris, par département, dans les conditions prévues à l'article L. 422-6 peuvent augmenter les 
superficies minimales ainsi définies. Les augmentations ne peuvent excéder le double des minima fixés. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038545629/2019-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038545629/2019-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833823&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833816&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 422-14 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
 
L'opposition mentionnée au 5° de l'article L. 422-10 est recevable à la condition que cette opposition porte sur 
l'ensemble des terrains appartenant aux propriétaires ou copropriétaires en cause.  
Cette opposition vaut renonciation à l'exercice du droit de chasse sur ces terrains. Elle ne fait pas obstacle à 
l'application de l'article L. 415-7 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, le droit de chasser du preneur 
subit les mêmes restrictions que celles ressortissant des usages locaux qui s'appliquent sur les territoires de chasse 
voisins et celles résultant du schéma départemental de gestion cynégétique visé à la section 1 du chapitre V du 
titre II du livre IV. 

­ Article L. 422-15 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 157 
 
La personne ayant formé opposition est tenue de procéder à la signalisation de son terrain matérialisant 
l'interdiction de chasser.  
Le propriétaire ou le détenteur du droit de chasse ayant fait opposition est tenu de procéder ou de faire procéder à 
la destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et à la régulation des espèces présentes sur son 
fonds qui causent des dégâts.  
Le passage des chiens courants sur des territoires bénéficiant du statut de réserve ou d'opposition au titre des 3° 
et 5° de l'article L. 422-10 ne peut être considéré comme chasse sur réserve ou chasse sur autrui, sauf si le chasseur 
a poussé les chiens à le faire. 
 
Paragraphe 3 : Apports  

­ Article L. 422-16 

L'apport de ses droits de chasse par le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse entraîne l'extinction de tous 
autres droits de chasser, sauf clause contraire passée entre les parties. 

­ Article L. 422-17 

L'apport donne lieu à indemnité, à charge de l'association, si le propriétaire subit une perte de recettes provenant 
de la privation des revenus antérieurs. 
Le montant de cette réparation est fixé par le tribunal compétent, de même que celle due par l'association au 
détenteur du droit de chasse qui a apporté des améliorations sur le territoire dont il a la jouissance cynégétique. 
 
Paragraphe 4 : Modification du territoire de l'association  

­ Article L. 422-19 

Lorsque des terrains ayant été exclus du territoire de l'association communale en application du 5° de l'article L. 
422-10 changent de propriétaire, le nouveau propriétaire peut maintenir l'opposition à raison de ses convictions 
personnelles dans un délai de six mois courant à compter du changement de propriétaire. A défaut, ces terrains 
sont intégrés dans le territoire de l'association. 
 
Paragraphe 5 : Enclaves  

­ Article L. 422-20 

Dans les chasses organisées telles que les sociétés communales, chasses privées, le droit de chasse dans les 
enclaves de superficie inférieure aux minima fixés à l'article L. 422-13 doit être obligatoirement cédé à la 
fédération des chasseurs, qui doit, par voie d'échange, d'accord ou de location, le céder au détenteur du droit de 
chasse sur le territoire duquel sont comprises ces enclaves ou le mettre en réserve. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022195080/2010-05-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022195080/2010-05-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583915&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018576/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033018576/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833823&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-section 5 : Dispositions obligatoires des statuts des associations communales de chasse agréées  

­ Article L. 422-21 

Modifié par LOI n°2012-325 du 7 mars 2012 - art. 17 
 
I.- Les statuts de chaque association doivent prévoir l'admission dans celle-ci des titulaires du permis de chasser 
validé :  
1° Soit domiciliés dans la commune ou y ayant une résidence pour laquelle ils figurent, l'année de leur admission, 
pour la quatrième année sans interruption, au rôle d'une des quatre contributions directes ;  
2° Soit propriétaires ou détenteurs de droits de chasse ayant fait apport de leurs droits de chasse ainsi que, s'ils 
sont titulaires d'un permis de chasser, leurs conjoints, ascendants et descendants, gendres et belles-filles du ou des 
conjoints apporteurs ;  
2° bis Soit personnes ayant fait apport de leurs droits de chasse attachés à une ou des parcelles préalablement au 
transfert de la propriété de celles-ci à un groupement forestier, ainsi que, s'ils sont titulaires d'un permis de chasser, 
leurs conjoints, ascendants et descendants, gendres et belles-filles du ou des conjoints apporteurs ;  
3° Soit preneurs d'un bien rural lorsque le propriétaire a fait apport de son droit de chasse ;  
4° Soit propriétaires d'un terrain soumis à l'action de l'association et devenus tels en vertu d'une succession ou 
d'une donation entre héritiers lors d'une période de cinq ans ;  
5° Soit acquéreurs d'un terrain soumis à l'action de l'association et dont les droits de chasse qui y sont attachés ont 
été apportés à cette association à la date de sa création.  
I bis.- L'acquéreur d'une fraction de propriété dont les droits de chasse qui y sont attachés ont été apportés à 
l'association à la date de sa création et dont la superficie représente au moins 10 % de la surface des terrains 
mentionnés à l'article L. 422-13 est membre de droit de cette association sur sa demande.  
Les statuts de chaque association déterminent les conditions dans lesquelles l'acquéreur en devient membre si 
cette superficie est inférieure à 10 % de la surface des terrains mentionnés au même article L. 422-13.  
II.- Ces statuts doivent prévoir également le nombre minimum des adhérents à l'association et l'admission d'un 
pourcentage minimum de chasseurs ne rentrant dans aucune des catégories définies ci-dessus.  
III.- Sauf s'il a manifesté son opposition à la chasse dans les conditions fixées par le 5° de l'article L. 422-10, le 
propriétaire non chasseur dont les terrains sont incorporés dans le territoire de l'association est à sa demande et 
gratuitement membre de l'association, sans être tenu à l'éventuelle couverture du déficit de l'association. 
L'association effectue auprès de lui les démarches nécessaires.  
IV.- Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse ayant exercé un droit à opposition ne peut prétendre à la 
qualité de membre de l'association, sauf décision souveraine de l'association communale de chasse agréée.  
V.- Outre les dispositions énumérées ci-dessus, les statuts de chaque association doivent comporter des clauses 
obligatoires déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 422-22 

La qualité de membre d'une association communale de chasse confère le droit de chasser sur l'ensemble du 
territoire de chasse de l'association, conformément à son règlement. 
 
Sous-section 6 : Réserves et garderie  

­ Article L. 422-23 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
Les associations communales et intercommunales de chasse agréées sont tenues de constituer une ou plusieurs 
réserves de chasse communales ou intercommunales en faveur du petit gibier. Par exception, ces réserves peuvent 
également être constituées en faveur de certaines espèces de grand gibier, lorsque l'état des populations de ces 
espèces le justifie et qu'il est établi que la constitution de la réserve n'aura pas d'incidence négative, même à long 
terme, sur le maintien de l'équilibre agro-sylvo-cynégétique. 
La superficie minimale des réserves est d'un dixième de la superficie totale du territoire de l'association. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025451704/2012-03-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025451704/2012-03-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833823&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833820&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
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Sous-section 8 : Dispositions diverses 

­ Article L. 422-25-1 

Création LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 
 
En cas d'atteinte aux propriétés, aux récoltes ou aux libertés publiques ou de manquement grave aux dispositions 
du schéma départemental de gestion cynégétique causés par une association communale ou intercommunale de 
chasse agréée, de violation grave de ses statuts ou de son règlement de chasse ou de dysfonctionnement grave et 
continu de l'association, le préfet peut, par arrêté, pris après avis du président de la fédération départementale des 
chasseurs, décider de mesures provisoires, telle que la suspension de l'exercice de la chasse sur tout ou partie du 
territoire, ainsi que de la dissolution et du remplacement du conseil d'administration par un comité de gestion 
nommé par arrêté pour une période maximale d'un an, pendant laquelle de nouvelles élections doivent avoir lieu. 
 
 

*** 
 
Partie réglementaire  
Livre IV : Patrimoine naturel  
Titre II : Chasse  
Chapitre II : Territoire de chasse  
Section 1 : Associations communales et intercommunales de chasse agréées  
Sous-section 2 : Institution des associations communales de chasse agréées  
Paragraphe 2 : Départements où des associations communales de chasse agréées peuvent être créées  

­ Article R. 422-16 

La même procédure est applicable aux demandes, justifiant de l'accord amiable de la double majorité prévue à 
l'article L. 422-7, tendant à ce qu'une association communale de chasse agréée soit radiée de la liste 
départementale. 
 

*** 
 
Sous-section 3 : Modalités de constitution  
Paragraphe 1 : Enquête  

­ Article R. 422-17 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
 
L'enquête prévue à l'article L. 422-8 pour déterminer quels terrains seront soumis à l'action de l'association 
communale de chasse est effectuée par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête. 
Le président de la fédération départementale des chasseurs désigne le commissaire enquêteur ou le président et 
les membres de la commission d'enquête, parmi toutes personnes compétentes. 

­ Article R. 422-18 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
 
La décision de désignation du commissaire enquêteur précise également : 
1° La date à laquelle l'enquête sera ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à trois jours ; 
2° Les heures et lieux où le public pourra voir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et formuler 
ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre à feuillets non mobiles est coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823672/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039703761/2019-12-27/
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­ Article R. 422-19 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
 
La décision du président de la fédération départementale des chasseurs est publiée au répertoire des actes officiels 
du président de la fédération et affichée à la porte de la mairie et aux lieux habituels d'affichage municipal sans 
que cette formalité soit limitée nécessairement à la commune où ont lieu les opérations d'enquête. 
L'accomplissement de cette mesure de publicité est certifié par le ou les maires concernés. 
La décision est, en outre, insérée en caractères apparents dans la presse locale. 

­ Article R. 422-20 

Pendant le délai fixé conformément au 1° de l'article R. 422-18, les observations sur la constitution projetée de 
l'association communale de chasse et la consistance de son territoire de chasse peuvent être consignées par les 
intéressés directement sur le registre d'enquête. Elles peuvent également être adressées par écrit, au lieu fixé par 
le préfet pour l'ouverture de l'enquête, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête, 
lequel les annexe au registre. 

­ Article R. 422-21 

Après avoir établi un relevé des droits de chasse, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête détermine 
la liste des terrains dont les propriétaires ou détenteurs du droit de chasse paraissent en droit, en application des 
dispositions de l'article L. 422-13, de formuler l'opposition prévue au 3° de l'article L. 422-10. 

­ Article R. 422-22 

I.-Le droit de chasse sur les terrains mentionnés à l'article R. 422-21 doit appartenir :  
1° Soit à un propriétaire, à un nu-propriétaire, à un usufruitier à titre légal ou conventionnel, à des propriétaires 
indivis ou à un locataire titulaire d'un contrat de location ayant date certaine ;  
2° Soit à un groupement de propriétaires ou détenteurs de droits de chasse, constitué sous forme d'association 
déclarée ou sous toute autre forme prévue par une convention ayant date certaine et justifiant de l'étendue, de la 
durée et de la date d'entrée en jouissance de ses droits.  
II.-Pour l'application de la présente section, n'est pas considéré comme détenteur du droit de chasse le bénéficiaire 
du droit personnel de chasser attribué au fermier par le statut du fermage. 

­ Article R. 422-23 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête adresse à tous les propriétaires ou détenteurs 
du droit de chasse une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou un envoi recommandé 
électronique au sens de l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques. 
Cette lettre rappelle l'affichage exécuté en application de l'article R. 422-8 ou de l'article R. 422-15. 
Si l'intéressé figure dans la liste établie conformément à l'article R. 422-21, elle l'invite à faire connaître, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi recommandé électronique au sens de l'article L. 
100 du code des postes et des communications électroniques, au commissaire enquêteur, dans le délai de trois 
mois à compter de sa réception, s'il fait opposition en application du 3° ou du 5° de l'article L. 422-10. 
Si l'intéressé ne figure pas dans la liste établie par le commissaire enquêteur conformément à l'article R. 422-21, 
la lettre l'invite à faire connaître, dans le même délai et par la même voie, s'il fait opposition en application du 5° 
de l'article L. 422-10. 
Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse qui fait opposition en application du 3° de l'article L. 422-10 et 
dont le territoire est limitrophe d'enclaves au sens de l'article L. 422-20 doit indiquer s'il désire ou non y louer le 
droit de chasse dans les conditions de l'article R. 422-61. 
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­ Article R. 422-24 

A l'appui de leur opposition, les personnes mentionnées aux 3° et 5° de l'article L. 422-10 doivent joindre toute 
justification pour la détermination tant de la surface du territoire intéressé que des droits de propriété dont il est 
l'objet.  
Le détenteur du droit de chasse peut faire opposition au titre du 3° de l'article L. 422-10 pour l'ensemble des droits 
de chasse sur le territoire intéressé, jusqu'à l'expiration de son contrat, et sans avoir à faire la preuve de l'accord 
du propriétaire, même si ce contrat réserve à celui-ci une partie du droit de chasse sur le territoire intéressé. Dans 
ce cas, le détenteur du droit de chasse devra justifier de l'existence et de l'étendue de ses droits.  
De même s'il y a pluralité de détenteurs, l'opposition au titre du 3° de l'article L. 422-10 d'un seul détenteur suffit.  
S'il s'agit d'une société détentrice, l'opposition au titre du 3° de l'article L. 422-10 est décidée conformément à ses 
statuts. 

­ Article R. 422-25 

Lorsque le territoire en cause s'étend sur plusieurs communes, l'opposition doit être formée dans chacune de ces 
communes. 

­ Article R. 422-26 

Ceux des propriétaires ou détenteurs du droit de chasse qui ne figurent pas sur la liste mentionnée à l'article R. 
422-21 et qui estimeraient néanmoins pouvoir faire opposition disposent pour la formuler d'un délai de trois mois 
à compter de la date d'expiration du délai de dix jours prévu à l'article R. 422-31. 

­ Article R. 422-27 

A l'expiration du délai de trois mois ouvert pour les oppositions, la commission d'enquête établit :  
1° La liste des terrains ayant fait l'objet d'une opposition au titre du 3° de l'article L. 422-10 qu'elle estime justifiée, 
ainsi que l'état des enclaves qui y sont comprises et la liste des terrains ayant fait l'objet d'une opposition au titre 
du 5° du même article ;  
2° La liste des terrains pouvant être soumis à l'action de l'association communale, c'est-à-dire :  
a) Les terrains d'un seul tenant d'une superficie inférieure aux minimums fixés par l'article L. 422-13, 
éventuellement modifiés ;  
b) Les terrains mentionnés à l'article R. 422-21 pour lesquels l'opposition n'a pas été formulée ;  
c) Les terrains mentionnés à l'article R. 422-21 pour lesquels l'opposition n'a pas été estimée fondée ;  
d) Les terrains du domaine privé de l'Etat, autres que les forêts domaniales, qui n'auront pas fait l'objet d'une 
décision d'exclusion conformément à l'article L. 422-11. 

­ Article R. 422-28 

Les résultats de l'enquête définie aux articles précédents sont rassemblés par le commissaire enquêteur ou par le 
président de la commission dans un dossier qui comprend :  
1° Le relevé initial des droits de chasse et la liste prévue à l'article R. 422-21 ;  
2° Les avis de réception des lettres recommandées prévues à l'article R. 422-23 ;  
3° Les déclarations d'opposition et leurs justifications prévues à l'article R. 422-24 ;  
4° Les listes énumérées à l'article R. 422-27. 

­ Article R. 422-29 

Le dossier mentionné à l'article R. 422-28 est déposé à la mairie de la commune pour être communiqué à tous les 
intéressés, en même temps qu'est ouvert un registre coté et paraphé, destiné à recevoir les réclamations et 
observations des propriétaires et des détenteurs du droit de chasse. 
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­ Article R. 422-30 

Avis du dépôt du dossier et de la constitution de l'association est donné par une insertion, faite au moins huit jours 
à l'avance, dans la presse locale, ainsi que par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés en usage 
dans la commune intéressée. L'accomplissement de ces dernières mesures de publicité est certifié par le maire. 

­ Article R. 422-31 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
 
Au terme d'un délai de dix jours francs à compter de ce dépôt, le dossier complet de l'enquête est transmis au 
président de la fédération départementale des chasseurs, après avis du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête sur les observations présentées. Au cours de ce délai, le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête peut entendre toute personne qu'il paraît utile de consulter. 

­ Article R. 422-32 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
Le président de la fédération départementale des chasseurs fixe la liste des terrains devant être soumis à l'action 
de l'association communale. Il avise, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi 
recommandé électronique au sens de l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques, les 
propriétaires et détenteurs du droit de chasse dont l'opposition n'est pas acceptée.  
Il fixe également la liste des enclaves mentionnée à l'article R. 422-27. 
 
Paragraphe 2 : Assemblée constitutive et agrément de l’association communale de chasse agréée  

­ Article R. 422-33 

La convocation de la première assemblée générale constitutive de l'association à laquelle participent tous les 
membres de droit tels qu'ils sont énumérés par l'article L. 422-21 est affichée dix jours à l'avance, à la diligence 
du maire, aux emplacements utilisés habituellement par l'administration.  
L'accomplissement de cette mesure de publicité est certifié par le maire. 

­ Article R. 422-34 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
 
L'assemblée mentionnée à l'article R. 422-33, dont le président est désigné par le président de la fédération 
départementale des chasseurs, procède immédiatement à l'élection d'un bureau de séance. 
Elle établit la liste des terrains soumis à l'action de l'association et la liste des membres de ladite association 
conformément aux dispositions de l'article L. 422-21. 
Ceux de ces membres qui sont présents ou régulièrement représentés approuvent les statuts sur proposition du 
président de séance. 
Ils procèdent à l'élection du premier conseil d'administration. 

­ Article R. 422-35 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
L'affichage, dans les huit jours suivant celui de l'assemblée générale, de la liste mentionnée au deuxième alinéa 
de l'article R. 422-34 vaut notification aux propriétaires et détenteurs du droit de chasse intéressés.  
L'accomplissement de cette mesure de publicité d'une durée minimum de dix jours est certifié par le maire.  
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La liste est communiquée au président de la fédération départementale des chasseurs par l'association par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi recommandé électronique au sens de l'article L. 
100 du code des postes et des communications électroniques. Celui-ci la fixe et la publie au répertoire des actes 
officiels de la fédération départementale des chasseurs en même temps que la décision d'agrément prévue à l'article 
R. 422-39. 
 

*** 
Sous-section 4 : Territoire  
Paragraphe 3 : Apports  

­ Article R. 422-45 

Le propriétaire qui demeure en possession de la totalité de son droit de chasse et qui bénéficie du droit à opposition 
peut, à tout moment, proposer l'apport de son territoire à l'association :  
1° Soit par une adhésion, sans réserves, à l'association communale avec les seuls droits conférés par l'article L. 
422-22 ;  
2° Soit par un contrat écrit avec l'association, qui précise les conditions de cet apport. 
 

*** 
Paragraphe 4 : Modification du territoire de l’association  

­ Article R. 422-53 

Lorsque le propriétaire d'un terrain acquiert d'autres terrains constituant avec le premier un ensemble d'un seul 
tenant et dont la superficie dépasse le minimum fixé dans la commune pour ouvrir le droit à opposition, il peut 
exiger le retrait du fonds ainsi constitué du territoire de l'association. A l'appui de sa demande, il doit joindre les 
justificatifs mentionnés au premier alinéa de l'article R. 422-24.  
Ce retrait s'effectue dans les conditions prévues à l'article R. 422-52. 

­ Article R. 422-54 

I.- Cessent de faire partie du territoire de l'association ou perdent le caractère d'enclaves, les terrains qui, 
postérieurement à la constitution de ce territoire, remplissent l'une des conditions suivantes :  
1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation nouvelle ;  
2° Etre entourés d'une clôture telle que définie à l'article L. 424-3 ;  
3° Faire l'objet, pour les terrains faisant partie du domaine privé de l'Etat, d'une décision d'exclusion prévue par 
l'article L. 422-11 ;  
4° Etre classés dans le domaine public de l'Etat, des départements ou des communes, ou dans les forêts domaniales, 
ou dans les emprises de la Société nationale des chemins de fer français ou de Réseau ferré de France.  
II.- Le ou les propriétaires de ces terrains ne sont tenus au versement d'aucune indemnité à l'occasion de ce retrait, 
qui prend effet, respectivement, dans les deux premiers cas dès achèvement des travaux, dans les troisième et 
quatrième cas dès notification, par l'autorité compétente, de sa décision à l'association communale, ou, le cas 
échéant, au détenteur du droit de chasse mentionné à l'article L. 422-20. 

­ Article R. 422-55 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
Si, pour quelque cause et dans quelque condition que ce soit, un territoire de chasse pour lequel il a été fait 
opposition en application du 3° de l'article L. 422-10 vient à être morcelé, toute fraction du territoire qui ne 
justifierait plus à elle seule le droit à opposition est, par décision du président de la fédération départementale des 
chasseurs, à la diligence du président de l'association communale de chasse agréée, suivant sa situation, soit 
comprise immédiatement dans le territoire de l'association, soit soumise à la procédure définie aux articles R. 422-
59 à R. 422-61.  
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Avant de statuer, le président de la fédération départementale des chasseurs informe le propriétaire, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi recommandé électronique au sens de l'article L. 
100 du code des postes et des communications électroniques, du projet d'intégration de son territoire au sein de 
l'association. Le propriétaire dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception de cette lettre pour formuler 
ses observations ou, le cas échéant, son opposition en application du 5° de l'article L. 422-10. 

­ Article R. 422-56 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
Si l'acquéreur d'un terrain exclu du territoire de l'association communale de chasse agréée en application du 5° de 
l'article L. 422-10 n'a pas, dans les conditions prévues à l'article L. 422-19, notifié au président de la fédération 
départementale des chasseurs, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi 
recommandé électronique au sens de l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques, son 
intention de maintenir cette opposition, le terrain est, par décision du président de la fédération départementale 
des chasseurs, à la diligence du président de l'association communale de chasse agréée, incorporé dans le territoire 
de celle-ci. Le président de la fédération départementale des chasseurs informe préalablement le nouveau 
propriétaire de la demande du président de l'association communale de chasse agréée et recueille ses observations. 

­ Article R. 422-57 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 7 
 
I.-Sont incorporés dans le territoire de l'association les terrains qui, postérieurement à la constitution de ce 
territoire, remplissent l'une des conditions suivantes :  
1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres de toute construction qui n'est plus affectée à usage d'habitation ;  
2° Ne plus être entourés d'une clôture répondant à la définition donnée par l'article L. 424-3 ;  
3° Faire l'objet, pour les terrains faisant partie du domaine privé de l'Etat, d'une décision de l'autorité compétente 
abrogeant l'exclusion prévue à l'article L. 422-11 ;  
4° Cesser de faire partie du domaine public de l'Etat, des départements ou des communes, des forêts domaniales 
ou des emprises de la Société nationale des chemins de fer français ou de Réseau ferré de France.  
II.-L'apport de ces terrains à l'association intéressée prend effet respectivement :  
1° Dans les deux premiers cas du I, au terme d'un délai de trois mois à compter de la notification qui en sera faite, 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par un envoi recommandé électronique au sens de 
l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques, au propriétaire intéressé, par le président 
de la fédération départementale des chasseurs sur proposition du président de l'association communale de chasse 
agréée, sauf opposition formulée par celui-ci en application des 3° ou 5° de l'article L. 422-10.  
Le propriétaire dispose, pour faire connaître son opposition, d'un délai de deux mois à compter de la notification 
par le président de la fédération départementale des chasseurs de l'apport de ses terrains à l'association. Il doit 
fournir les justificatifs prévus au premier alinéa de l'article R. 422-24 ;  
2° Dans les troisième et quatrième cas du I, à compter de la notification par l'autorité compétente, de sa décision, 
au président de l'association communale de chasse agréée. 
 

*** 
Sous-section 5 : Dispositions obligatoires des statuts des associations communales de chasse agréées  

­ Article R. 422-62 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 10 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 6 
 
Les associations communales de chasse agréées : 
1° Sont régies par des statuts, par un règlement intérieur et de chasse qui comprennent notamment les dispositions 
obligatoires énumérées aux articles R. 422-63 et R. 422-64 ; 
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2° Sont pourvues d'un conseil d'administration de trois, six ou neuf membres. 

­ Article R. 422-63 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 11 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 5 
Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 6 
 
Les statuts de l'association communale de chasse agréée doivent comprendre, outre les dispositions déjà prévues 
par les articles L. 422-21 et L. 422-22, les dispositions ci-après : 
1° L'énoncé de ses objets conformes à ceux prévus à l'article L. 422-2, à l'exclusion de tout autre, notamment de 
la location de ses droits de chasse ; 
2° L'indication de son titre, de son siège social et de son affiliation à la fédération départementale des chasseurs 
conformément aux statuts de celle-ci ; 
3° L'indication de la durée illimitée de l'association ; 
4° La liste des catégories de personnes admises à adhérer à l'association et qui comprennent, outre celles prévues 
à l'article L. 422-21, les titulaires du permis de chasser présentés à l'association par un propriétaire en contrepartie 
de l'apport volontaire de son droit de chasse, les modalités d'adhésion de ces personnes à l'association et 
l'obligation de fixer dans une convention écrite les termes de l'accord entre le propriétaire et l'association ; 
5° Le nombre minimum d'adhérents nécessaires pour la constitution de l'association ; 
6° Pour les titulaires du permis de chasser n'entrant dans aucune des catégories mentionnées au I de l'article L. 
422-21 : 
-d'une part, la fixation à 10 % au moins du pourcentage d'adhérents appartenant à cette catégorie par rapport au 
nombre total d'adhérents constaté l'année précédente ; 
-d'autre part, les modalités d'admission et les conditions de présentation et d'instruction des demandes de cette 
catégorie de membres dont la liste est arrêtée par le conseil d'administration en donnant priorité, au besoin par 
tirage au sort entre les demandes, aux chasseurs non propriétaires et non titulaires de droits de chasse ; 
7° Le nombre de membres et la composition du conseil d'administration qui doit comprendre deux tiers au moins 
de titulaires du permis de chasser, un tiers au plus de ces derniers n'entrant dans aucune des catégories définies au 
I de l'article L. 422-21 ; 
8° Le caractère renouvelable du mandat des administrateurs ; 
9° Le renouvellement intégral tous les trois ans du conseil d'administration, et l'élection du bureau après chacun 
de ces renouvellements ; 
10° Le nombre de voix supplémentaires à l'assemblée générale susceptibles, dans la limite de six, d'être attribuées 
aux membres qui ont fait apport de leurs droits de chasse à l'association ; 
11° L'interdiction pour chaque membre présent à l'assemblée générale de détenir plus d'un pouvoir ; 
12° La possibilité pour l'association communale d'adhérer à une association intercommunale ou de s'en retirer, la 
décision étant prise en assemblée générale, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 
13° La constitution d'un fonds de réserve alimenté par un prélèvement sur les ressources annuelles afin, 
notamment, de régler les indemnités d'apports prévues à l'article L. 422-17 ; 
14° La couverture de la responsabilité civile de l'association et de ses responsables pour l'exercice de leurs 
missions ; 
15° L'énumération des ressources de l'association devant assurer l'équilibre du budget, ainsi composées : 
a) Les cotisations des membres fixées d'après la catégorie à laquelle ils appartiennent, les membres mentionnés 
au 6° ci-dessus étant tenus au paiement d'une cotisation qui ne peut excéder le quintuple de la cotisation la moins 
élevée ; 
b) Les revenus du patrimoine ; 
c) Le montant des sanctions pécuniaires mentionnées au 16° ; 
d) Les subventions ; 
e) Les indemnités de toute nature susceptibles de lui être versées ; 
f) Toute autre ressource autorisée par les lois ou règlements en vigueur ; 
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16° La possibilité pour le conseil d'administration d'infliger des sanctions pécuniaires aux membres de 
l'association titulaires du permis de chasser en cas d'infraction aux statuts, par un règlement intérieur et de chasse, 
dans la limite du montant des amendes prévues pour les contraventions de la deuxième classe ; 
17° La possibilité pour le conseil d'administration de demander au président de la fédération départementale des 
chasseurs de prononcer : 
a) Pour les propriétaires chasseurs apporteurs de droit de chasse, la suspension du droit de chasser sur le territoire 
de l'association, en cas de non-paiement de la cotisation après mise en demeure ou de fautes graves ou répétées ; 
b) Pour les membres énumérés aux 1°, 2° et 3° du I de l'article L. 422-21 autres que ceux mentionnés au a) ci-
dessus, la suspension du droit de chasser sur le territoire de l'association ou l'exclusion temporaire en cas de non-
paiement de la cotisation après mise en demeure ou de fautes graves ou répétées ; 
c) Pour les membres énumérés au II de l'article L. 422-21, la suspension du droit de chasser sur le territoire de 
l'association, l'exclusion temporaire ou définitive en cas de fautes graves ou répétées ; 
18° La procédure disciplinaire applicable dans les cas prévus au 16° et au 17°, qui doit revêtir un caractère 
contradictoire ; 
19° En cas de cessation d'activité ou de retrait d'agrément, la dévolution du solde de l'actif social à la fédération 
départementale ou interdépartementale des chasseurs, à une autre association communale de chasse agréée ou à 
une association intercommunale de chasse agréée issue d'une fusion ; 
20° La possibilité pour l'association communale de fusionner avec une autre association communale ou 
intercommunale issue d'une fusion, la décision étant prise en assemblée générale, à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés. 

­ Article R. 422-64 

Modifié par Décret n°2019-1432 du 23 décembre 2019 - art. 6 
 
Le règlement intérieur et de chasse de l'association détermine les droits et obligations des sociétaires, 
l'organisation interne de l'association. Il doit assurer, en outre, par l'éducation cynégétique des membres de 
l'association un exercice rationnel du droit de chasse dans le respect des propriétés et des récoltes. A ce titre, il 
doit prévoir : 
1° Dans l'intérêt de la sécurité des chasseurs et des tiers : 
a) L'interdiction de chasser, permanente ou temporaire, sur les parties du territoire où l'exercice de la chasse 
présenterait un danger ou une gêne grave en des lieux tels que chantiers ou stades, colonies de vacances, terrains 
de camping, jardins publics ou privés, installations sociales ; 
b) La détermination, dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, des conditions de 
destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts en particulier par la pose des pièges, lorsqu'il y 
aura délégation à l'association des droits mentionnés à l'article R. 422-79 ; 
c) L'interdiction du droit de chasse à toute espèce de gibier sur les territoires frappés d'opposition pour le gibier 
d'eau ou les colombidés pendant la période d'exercice de ces chasses spécialisées. 
2° Dans l'intérêt des propriétés et des récoltes : 
a) L'interdiction d'établir des installations fixes, d'ouvrir des chemins, d'exécuter des travaux ou d'entreprendre 
des cultures sans accord du propriétaire ; 
b) L'interdiction de pénétrer dans les bâtiments d'exploitation sans permission du propriétaire ou du locataire ; 
c) L'obligation de remettre les haies, barrières et autres clôtures en l'état où elles ont été trouvées ; 
d) Le respect des interdictions énoncées par le code rural et le code pénal en matière de circulation dans les terres 
cultivées ; 
e) L'interdiction, temporaire ou permanente, de toute chasse sur les terrains de l'association en nature de vergers, 
jeunes plantations ou autres cultures fragiles. 
3° Dans l'intérêt de la chasse et de l'association en général : 
a) La limitation des périodes, des jours et des modes de chasse pour toutes ou certaines espèces de gibier ; 
b) Eventuellement le nombre maximum de pièces de chaque espèce de gibier qui pourra être tué pendant une 
même journée par un chasseur ; 
c) Les conditions dans lesquelles sera réalisée éventuellement la commercialisation du gibier tué ; 
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d) L'obligation pour l'association de prendre les mesures nécessaires à la mise en oeuvre du plan de chasse du 
grand gibier institué dans le département. Il appartiendra à l'association de répartir entre ses membres le nombre 
de têtes de grand gibier qui sera attribué chaque année par son plan de chasse ; 
e) Les conditions dans lesquelles les membres de l'association pourront se faire accompagner d'invités, ces 
invitations étant gratuites ; 
f) La liste des sanctions statutaires telles que réprimandes et amendes encourues par les chasseurs qui 
commettraient des violations du règlement ou des fautes et imprudences. 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme  

­ CEDH, gde chambre, Chassagnou et a. c. France 29 avril 1999, n° 20588/94, 28331/95, 28443/95 

[…] 
86.  Les requérants soutiennent que les dispositions de la loi Verdeille créent à leur égard deux discriminations, 
l’une fondée sur la fortune et l’autre sur l’opinion et le mode de vie. Ils invoquent l’article 14 de la Convention 
qui dispose : 
« La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être assurée, sans distinction aucune, 
fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute 
autre situation. » 
87.  Ils s’estiment victimes d’une première discrimination résultant, dans le système de la loi Verdeille, de la 
faculté réservée aux propriétaires fonciers possédant un terrain de 20 hectares ou plus, ou disposant de moyens 
suffisants pour réaliser une clôture hermétique et onéreuse, d’échapper à l’emprise des ACCA. 
Selon eux, une seconde discrimination naît du fait que le chasseur est privilégié puisqu’il bénéficie, en contrepartie 
de son droit de chasse privatif, du droit de chasse sur un territoire plus grand, alors que le non-chasseur perd, sans 
contrepartie ni indemnisation, non seulement son droit d’usage mais aussi sa liberté de pensée et de manifester 
ses convictions en promouvant son éthique sur son fonds. De plus, les groupements de chasseurs reçoivent, en 
apport forcé, gratuitement, des terrains privés, alors que les associations de préservation de la nature ne peuvent 
plus recevoir, en apports volontaires, les terrains de leurs propres adhérents. 
88.  Le Gouvernement rappelle que le principe de non-discrimination posé à l’article 14 ne s’oppose pas à ce que 
des personnes se trouvant dans des situations différentes soient régies par des règles différentes. Or, en l’espèce, 
seules les propriétés de taille importante peuvent faire l’objet d’une gestion cynégétique rationnelle, les terrains 
plus petits devant pour cela être mis en commun. Aussi les différentes catégories de propriétaires ne constituent-
elle pas une catégorie de personnes homogène et la distinction entre eux est objective, justifiant l’existence de 
différents seuils ouvrant droit à opposition. A cet égard, le Gouvernement ajoute que si le critère de la superficie 
de 20 hectares procède d’une certaine approximation, il n’est pas pour autant arbitraire, la jurisprudence des 
organes de la Convention laissant en la matière aux Etats une marge d’appréciation importante. 
Enfin, le Gouvernement estime que le grief tiré d’une prétendue discrimination fondée sur la fortune au motif que 
les plus gros propriétaires peuvent s’affranchir des contraintes de la loi de 1964 n’est pas sérieux. L’assertion est 
au demeurant fausse car certains terrains de moins de 20 hectares peuvent avoir une valeur économique et 
patrimoniale bien supérieure à des landes ou des friches de plus de 20 hectares. 
89.  La Cour rappelle que l’article 14 n’a pas d’existence autonome, mais joue un rôle important de complément 
des autres dispositions de la Convention et des Protocoles puisqu’il protège les individus, placés dans des 
situations analogues, contre toute discrimination dans la jouissance des droits énoncés dans ces autres dispositions. 
Lorsque la Cour a constaté une violation séparée d’une clause normative de la Convention, invoquée devant elle 
à la fois comme telle et conjointement avec l’article 14, elle n’a en général pas besoin d’examiner aussi l’affaire 
sous l’angle de cet article, mais il en va autrement si une nette inégalité de traitement dans la jouissance du droit 
en cause constitue un aspect fondamental du litige (arrêt Dudgeon c. Royaume-Uni du 22 octobre 1981, série A 
no 45, p. 26, § 67). 
90.  En l’espèce, la Cour doit examiner les conséquences de la loi Verdeille sur la création des ACCA pour la 
jouissance des droits que le Protocole no 1 garantit aux requérants en leur qualité de propriétaires fonciers. Le 
traitement discriminatoire allégué par les requérants tient à la différence qui est faite entre ceux possédant 20 
hectares ou plus en Dordogne ou en Gironde voire 60 hectares dans la Creuse, qui peuvent s’opposer à l’apport 
forcé de leur terrain à une ACCA, conformément à l’article L. 222-13 du code rural (paragraphe 47 ci-dessus), et 
ceux qui sont propriétaires, comme les requérants, de terrains d’une superficie inférieure, qui ne le peuvent pas. 
La situation des propriétés des divers requérants est en l’occurrence fort bien représentative des divers cas de 
figure qui peuvent se présenter : les propriétés de Mme Chassagnou, M. R. Petit et Mme Lasgrezas sont situées 
en Dordogne, un département où l’institution d’ACCA est facultative et où le seuil d’opposition est de 20 hectares 
tandis que les propriétés de M. Dumont, M. P. Galland, M. A. Galland, M. M. Petit et M. Pinon ainsi que celle de 
Mme Montion sont situées respectivement dans les départements de la Creuse et de la Gironde, où la création 
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d’ACCA est obligatoire mais où les seuils d’opposition sont de 60 hectares pour la Creuse et de 20 hectares pour 
la Gironde. 
91.  La Cour rappelle qu’une distinction est discriminatoire si elle « manque de justification objective et 
raisonnable », c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un « but légitime » ou s’il n’existe pas de « rapport raisonnable 
de proportionnalité » entre les moyens employés et le but visé. Par ailleurs, les Etats contractants jouissent d’une 
certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des différences entre des situations à 
d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement (voir, en dernier lieu, l’arrêt Larkos c. Chypre 
[GC], no 29515/95, § 29, CEDH 1999 I). 
92.  La Cour observe que l’Etat défendeur cherche à justifier la différence de traitement entre les petits et les 
grands propriétaires en invoquant la nécessité d’assurer le regroupement des petites parcelles pour favoriser une 
gestion rationnelle des ressources cynégétiques. Tout en admettant qu’une mesure ayant pour effet de traiter 
différemment des personnes placées dans une situation comparable peut trouver une justification dans des motifs 
d’intérêt public, la Cour considère qu’en l’espèce le Gouvernement n’a pas expliqué de manière convaincante 
comment l’intérêt général pouvait être servi par l’obligation faite aux seuls petits propriétaires de faire apport de 
leur droit de chasse sur leurs terrains. A première vue, l’exploitation rationnelle des ressources cynégétiques dans 
une commune donnée est tout aussi indispensable sur les grandes propriétés que sur les petites et le Gouvernement 
n’a démontré aucun intérêt prépondérant apte à justifier l’utilisation du critère de la superficie des terrains comme 
seul élément de différenciation. La Cour n’aperçoit pas, en effet, ce qui serait susceptible d’expliquer que, dans 
une même commune, les grands propriétaires puissent se réserver l’exercice exclusif du droit de chasse sur leur 
fonds, notamment pour en tirer des revenus, et se verraient dispensés d’en faire apport à la collectivité ou, n’y 
chassant pas eux-mêmes, puissent interdire aux autres de chasser sur leur fonds, tandis que les petits propriétaires, 
au contraire, sont mis dans l’obligation d’apporter leurs terrains à une ACCA. 
93.  Par ailleurs, s’il peut paraître dans l’intérêt des chasseurs propriétaires de petites parcelles de se regrouper 
pour pouvoir disposer d’un territoire de chasse plus grand, il n’y a aucune raison objective et raisonnable d’y 
contraindre, par la voie de l’apport forcé, ceux qui ne le souhaitent pas, en se fondant uniquement sur le critère de 
la superficie des terrains, qui, comme l’a d’ailleurs admis le Gouvernement, procède d’une certaine 
approximation. 
94.  Au surplus, dans les départements où l’institution d’ACCA est facultative, comme en Dordogne, où il n’existe 
que 53 ACCA sur les 555 communes que compte ce département, l’application de la loi Verdeille aboutit à des 
situations où certains petits propriétaires sont obligés de faire apport de leur terrain à une ACCA tandis que, dans 
une commune voisine présentant les mêmes caractéristiques quant à la topographie ou à la faune mais non affectée 
par la loi Verdeille, les propriétaires terriens, qu’ils soient grands ou petits, sont libres d’affecter leur fonds à 
l’usage qu’ils souhaitent. 
95.  En conclusion, dans la mesure où la différence de traitement opérée entre les grands et les petits propriétaires 
a pour conséquence de réserver seulement aux premiers la faculté d’affecter leur terrain à un usage conforme à 
leur choix de conscience, elle constitue une discrimination fondée sur la fortune foncière au sens de l’article 14 
de la Convention. Il y a donc violation de l’article 1 du Protocole no 1, combiné avec l’article 14 de la Convention. 
III. SUR LA VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE 11 DE LA CONVENTION PRIS ISOLEMENT 
96.  Les requérants estiment avoir subi une atteinte à leur liberté d’association du fait qu’en vertu des dispositions 
pertinentes de la loi Verdeille, ils sont contre leur volonté membres de droit d’une Association communale de 
chasse agréée, association qu’en vertu de la loi ils n’ont pas la possibilité de quitter. Ils invoquent l’article 11 de 
la Convention qui dispose : 
« 1. Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, y compris le droit de 
fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 
2. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, 
constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 
à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 
des droits et libertés d’autrui. Le présent article n’interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à 
l’exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de l’administration de l’Etat. » 
A. Sur l’applicabilité de l’article 11 
97.  Pour les requérants, il ne fait aucun doute que les ACCA entrent dans le champ d’application de l’article 11. 
Selon eux, une association de chasse, fût-elle agréée, demeure un groupement de pur droit privé, la loi Verdeille 
elle-même visant expressément la loi du 1er juillet 1901 sur les associations. Les ACCA sont présidées par un 
chasseur, élu par les chasseurs. Elles ne sont dotées d’aucune prérogative de puissance publique exorbitante du 
droit commun, la technique de l’agrément ne suffisant pas à transformer une association de droit privé en 
établissement public administratif. 
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98.  Le Gouvernement, en revanche, estime que les ACCA sont des associations de droit public, investies par le 
législateur de prérogatives de puissance publique. Elles ne relèveraient donc pas du champ d’application de 
l’article 11. Ainsi, la création d’une ACCA est soumise à l’agrément du préfet et une telle association n’est libre 
ni de son statut ni de son règlement intérieur, dont l’essentiel est imposé par les articles R. 222-62 et suivants du 
code rural. En outre, le préfet possède un pouvoir de contrôle et de sanction de l’ACCA, auquel s’ajoutent un 
pouvoir d’approbation préalable de toutes modifications de textes ainsi qu’un pouvoir disciplinaire. 
En conséquence, le Gouvernement estime que les ACCA, même si elles sont constituées conformément à la loi 
du 1er juillet 1901, sont des structures para-administratives de droit public, dont les organes de fonctionnement 
interne s’apparentent certes à la forme associative, mais que leur statut distingue nettement des associations 
ordinaires, puisqu’elles sont soumises à un régime juridique mixte associant des éléments de droit privé et de droit 
public. Le grief tiré de la violation de l’article 11 serait donc incompatible ratione materiae avec les dispositions 
de la Convention. 
99.  La Cour note que la question de la nature privée ou publique des ACCA est loin d’être tranchée en droit 
français : le jugement du tribunal administratif de Bordeaux du 16 novembre 1989 (paragraphe 32 ci-dessus) 
relève, par exemple, que « si, pour atteindre les objectifs fixés par la loi, les ACCA sont investies de prérogatives 
de puissance publique, elles n’en demeurent pas moins des organismes de droit privé » et que « les décisions 
qu’elles prennent (...) notamment en ce qui concerne la délivrance ou le retrait de la qualité de membre, sont des 
actes de droit privé qui ne relèvent pas de la juridiction administrative ». 
Cette solution fut également retenue par les juridictions civiles saisies des cas de Mme Chassagnou et autres 
(paragraphes 21 et 22 ci-dessus). En revanche, les requérants qui, comme MM. Dumont et autres ou Mme 
Montion, saisirent les juridictions administratives de recours dirigés contre les refus préfectoraux de prononcer le 
retrait de leurs fonds du périmètre de l’ACCA, se virent opposer les prérogatives de puissance publique qui 
auraient été conférées aux ACCA (paragraphes 27 et 32 ci-dessus). 
100.  Toutefois, la question n’est pas tant de savoir si les ACCA sont, en droit français, des associations privées, 
des associations publiques ou parapubliques ou des associations mixtes mais de déterminer s’il s’agit d’« 
associations » au sens de l’article 11 de la Convention. 
Si les Etats contractants pouvaient à leur guise qualifier une association de « publique » ou de « para-
administrative » pour la faire échapper au champ d’application de l’article 11, cela équivaudrait à leur accorder 
une latitude qui risquerait de conduire à des résultats incompatibles avec le but et l’objet de la Convention, qui 
consiste à protéger des droits non pas théoriques et illusoires mais concrets et effectifs (arrêt Artico c. Italie du 13 
mai 1980, série A no 37, pp. 15-16, § 33, et, plus récemment, arrêt Parti communiste unifié de Turquie et autres 
c. Turquie du 30 janvier 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-I, pp. 18-19, § 33). 
La liberté de pensée et d’opinion ainsi que la liberté d’expression, respectivement garanties par les articles 9 et 10 
de la Convention, seraient ainsi d’une portée bien limitée si elles ne s’accompagnaient pas de la garantie de 
pouvoir partager ses convictions ou ses idées collectivement, en particulier dans le cadre d’associations 
d’individus ayant les mêmes convictions, idées ou intérêts. 
La notion d’« association » possède donc une portée autonome : la qualification en droit national n’a qu’une valeur 
relative et ne constitue qu’un simple point de départ. 
 101.  Il est vrai que les ACCA doivent leur existence à la volonté du législateur, mais la Cour relève qu’il n’en 
demeure pas moins que les ACCA sont des associations constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901, 
composées de chasseurs ou de propriétaires ou détenteurs de droits de chasse, donc de particuliers, tous désireux, 
a priori, de regrouper leurs terrains pour la pratique de la chasse. 
De même, la tutelle exercée par le préfet sur le fonctionnement de ces associations ne suffit pas pour affirmer 
qu’elles demeurent intégrées aux structures de l’Etat (mutatis mutandis, arrêt Le Compte, Van Leuven et De 
Meyere c. Belgique du 23 juin 1981, série A no 43, pp. 26-27, § 64). De même, il ne saurait être soutenu que les 
ACCA jouissent en vertu de la loi Verdeille de prérogatives exorbitantes du droit commun, tant administratives 
que normatives ou disciplinaires, ou qu’elles utilisent des procédés de la puissance publique, à l’instar des ordres 
professionnels. 
102.  La Cour estime donc, comme la Commission, que les ACCA sont bien des « associations » au sens de 
l’article 11. 
B.Sur l’observation de l’article 11 
1.  Existence d’une ingérence 
103.  Il n’est pas contesté par les comparants que l’obligation d’adhésion aux ACCA imposée aux requérants par 
la loi Verdeille est une ingérence dans la liberté d’association « négative ». La Cour partage cet avis et examinera 
donc le grief tiré de l’article 11 à la lumière de l’article 9 car la protection des opinions personnelles compte parmi 
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les objectifs de la liberté d’association, qui sous-entend un droit d’association négatif (arrêt Sigurður A. 
Sigurjónsson c. Islande du 30 juin 1993, série A no 264, p. 17, § 37). 
2.   Justification de l’ingérence 
104.  Pareille ingérence enfreint l’article 11, sauf si elle était « prévue par la loi », dirigée vers un ou des buts 
légitimes au regard du paragraphe 2 et « nécessaire, dans une société démocratique », pour les atteindre. 
a) « Prévue par la loi » 
105.  Les comparants s’accordent à considérer que l’ingérence était prévue par la loi, l’adhésion obligatoire des 
requérants aux ACCA de leur commune résultant de la loi Verdeille de 1964 et notamment des articles L. 222-9 
et 222-19, alinéa 3, du code rural (paragraphes 45 et 51 ci-dessus). 
b) But légitime 
106.  Pour le Gouvernement, l’ingérence litigieuse visait le but légitime de la protection des droits et libertés 
d’autrui. Par le regroupement des parcelles de surface réduite et l’adhésion obligatoire des propriétaires concernés 
à une ACCA, la loi Verdeille vise en effet à assurer un exercice démocratique de la chasse pour offrir au plus 
grand nombre l’accès à un loisir qui ne pourrait autrement que demeurer réservé aux possesseurs d’un patrimoine 
foncier important. 
107.  Pour les requérants au contraire, la chasse n’est qu’un loisir pour ceux qui la pratiquent. Si les requérants ne 
contestent pas aux chasseurs le droit d’aimer et de pratiquer la chasse, ils estiment que le législateur n’a pas à 
imposer à ceux qui y sont opposés d’adhérer à des associations de chasseurs, alors qu’ils en réprouvent 
viscéralement les objectifs et la politique. 
108.  Pour la Commission, si la chasse est une activité ancienne pratiquée depuis des millénaires, il n’en demeure 
pas moins qu’avec le développement de l’agriculture, de l’urbanisation et l’évolution des modes de vie, elle ne 
vise aujourd’hui, pour l’essentiel, qu’à procurer plaisir et détente à ceux qui la pratiquent dans le respect des 
traditions. Toutefois, l’organisation et la réglementation d’une activité de loisir peuvent aussi relever d’une 
responsabilité de l’Etat, notamment au titre de son obligation de veiller, au nom de la collectivité, à la sécurité des 
biens et des personnes. La Cour estime, en conséquence, avec la Commission, que la législation incriminée 
poursuivait un but légitime, au sens du paragraphe 2 de l’article 11 de la Convention. 
c) « Nécessaire dans une société démocratique » 
109.  Les requérants considèrent qu’il n’est pas nécessaire, dans une société démocratique, d’obliger des individus 
opposés par choix de conscience à la pratique de la chasse comme loisir de devenir membres d’associations de 
chasseurs. L’affiliation obligatoire à une ACCA leur interdirait en outre de donner un sens effectif à leur adhésion 
aux associations de protection de la nature et d’opposition éthique à la chasse dont ils sont membres, puisqu’ils 
ne peuvent apporter leur fonds à ces associations pour y créer des réserves naturelles. 
110.  Le Gouvernement estime que les ACCA étant des associations au sens de la loi de 1901, les principes du 
droit commun des associations leur sont applicables. Ainsi les associés peuvent librement décider de 
l’organisation et du fonctionnement de leur association et rien n’empêche les propriétaires non chasseurs, qui 
disposent comme tous les membres d’une voix lors des votes en assemblée générale, de participer concrètement 
à la vie de l’association. S’ils ne souhaitent pas le faire, l’obligation d’adhésion n’emporte pas de conséquences 
coercitives puisqu’aux termes de l’article L. 222-19 du code rural, les non-chasseurs sont certes membres de droit 
des ACCA mais ne sont tenus ni de verser une cotisation ni de participer le cas échéant au déficit de l’association. 
A cet égard, la situation des non-chasseurs serait l’inverse de celle qui a donné lieu à la décision de la Cour dans 
l’affaire Sigurđur A. Sigurjónsson précitée car l’adhésion de droit à l’ACCA n’est que la conséquence de l’apport 
du terrain et non son préalable obligatoire, alors que l’adhésion à l’association dans l’affaire islandaise était la 
condition sine qua non pour pouvoir exercer une profession. 
111.  Pour la Cour, la distinction que le Gouvernement voudrait introduire entre l’obligation d’apporter un terrain 
dont on est propriétaire et l’obligation d’adhérer contre son gré, en tant que personne physique, à une association, 
semble artificielle. Elle relève que le législateur français a choisi de prévoir l’apport forcé du droit de chasse sur 
des propriétés foncières par le biais d’une adhésion obligatoire à une association chargée de la gestion des 
propriétés ainsi mises en commun. C’est justement, au regard du droit à la liberté d’association reconnue à l’article 
11 de la Convention, le recours à la technique juridique de l’association qui pose un problème en l’espèce, la 
question de l’apport forcé des terrains relevant du droit au respect des biens garanti à l’article 1 du Protocole no 
1. 
112.  La Cour rappelle que, pour évaluer la nécessité d’une mesure donnée, plusieurs principes doivent être 
observés. Le vocable « nécessaire » n’a pas la souplesse de termes tels qu’« utile » ou « opportun ». En outre, 
pluralisme, tolérance et esprit d’ouverture caractérisent une « société démocratique » : bien qu’il faille parfois 
subordonner les intérêts d’individus à ceux d’un groupe, la démocratie ne se ramène pas à la suprématie constante 
de l’opinion d’une majorité mais commande un équilibre qui assure aux minorités un juste traitement et qui évite 
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tout abus d’une position dominante. Enfin, une restriction à un droit que consacre la Convention doit être 
proportionnée au but légitime poursuivi (arrêt Young, James et Webster c. Royaume-Uni du 13 août 1981, série 
A no 44, p. 25, § 63). 
113.  En l’espèce, le seul but invoqué par le Gouvernement pour justifier l’ingérence incriminée est celui de la « 
protection des droits et libertés d’autrui ». Si ces « droits et libertés » figurent eux-mêmes parmi ceux garantis par 
la Convention ou ses Protocoles, il faut admettre que la nécessité de les protéger puisse conduire les Etats à 
restreindre d’autres droits ou libertés également consacrés par la Convention : c’est précisément cette constante 
recherche d’un équilibre entre les droits fondamentaux de chacun qui constitue le fondement d’une « société 
démocratique ». La mise en balance des intérêts éventuellement contradictoires des uns et des autres est alors 
difficile à faire, et les Etats contractants doivent disposer à cet égard d’une marge d’appréciation importante, les 
autorités nationales étant   
en principe mieux placées que le juge européen pour évaluer l’existence ou non d’un « besoin social impérieux » 
susceptible de justifier une ingérence dans l’un des droits garantis par la Convention. 
Il en va différemment lorsque des restrictions sont apportées à un droit ou une liberté garantie par la Convention 
dans le but de protéger des « droits et libertés » qui ne figurent pas, en tant que tels, parmi ceux qu’elle consacre 
: dans une telle hypothèse, seuls des impératifs indiscutables sont susceptibles de justifier une ingérence dans la 
jouissance d’un droit garanti. 
En l’occurrence, le Gouvernement fait état de la nécessité de protéger ou de favoriser un exercice démocratique 
de la chasse. A supposer même que le droit français consacre un « droit » ou une « liberté » de chasse, la Cour 
relève, avec le tribunal administratif de Bordeaux (paragraphe 32 ci-dessus), qu’un tel droit ou liberté ne fait pas 
partie de ceux reconnus par la Convention qui, en revanche, garantit expressément la liberté d’association. 
114.  Pour l’examen de la question de savoir s’il peut se justifier d’obliger des propriétaires opposés à la chasse 
d’adhérer à une association de chasseurs, la Cour prend en compte les éléments suivants. 
Les requérants sont des opposants éthiques à la pratique de la chasse et la Cour considère que leurs convictions à 
cet égard atteignent un certain degré de force, de cohérence et d’importance et méritent de ce fait respect dans une 
société démocratique (arrêt Campbell et Cosans c. Royaume-Uni du 25 février 1982, série A no 48, pp. 16-17, § 
36). Partant, la Cour estime que l’obligation faite à des opposants à la chasse d’adhérer à une association de chasse 
peut à première vue sembler incompatible avec l’article 11. 
En outre, un individu ne jouit pas de la liberté d’association si les possibilités de choix ou d’action qui lui restent 
se révèlent inexistantes ou réduites au point de n’offrir aucune utilité (arrêt Young, James et Webster précité, p. 
23, § 56). 
115.  Contrairement à ce qu’affirme le Gouvernement, la Cour relève qu’en l’espèce les requérants n’ont 
raisonnablement pas la possibilité de se soustraire à cette affiliation : pourvu que leurs terrains soient situés sur le 
territoire d’une ACCA et qu’ils ne soient pas propriétaires de terrains d’une superficie leur permettant de faire 
opposition, leur affiliation est obligatoire. 
Il a été soutenu, en outre, que les propriétaires opposés à la chasse ne sont pas obligés de participer activement à 
la vie associative des ACCA : ils en deviennent certes membres de droit mais ne sont pas tenus de verser une 
cotisation ni de participer à l’éventuelle couverture du déficit de l’association. Il manquerait donc le degré de 
contrainte nécessaire pour faire conclure à la violation de l’article 11. 
 La Cour estime que le fait que les requérants n’aient été admis dans les ACCA en quelque sorte que pour la 
forme, du seul fait de leur qualité de propriétaires, n’enlève rien au caractère contraignant de leur affiliation. 
116.  La Cour observe ensuite que la loi exclut expressément de son champ d’application, aux termes de l’article 
L. 222-10 du code rural, tous les terrains faisant partie du domaine public de l’Etat, des départements et des 
communes, des forêts domaniales ou des emprises des chemins de fer (paragraphe 46 ci-dessus). En d’autres 
termes, la nécessité de mettre en commun des terrains pour l’exercice de la chasse ne s’impose qu’à un nombre 
restreint de propriétaires privés et cela sans que leurs opinions ne soient prises en considération de quelque 
manière que ce soit. De plus, la création obligatoire d’ACCA n’est intervenue que dans 29 départements sur les 
93 départements métropolitains où la loi s’applique, et, sur les 36 200 communes que compte la France, seules 
851 d’entre elles ont choisi le régime des associations facultatives, comme en l’espèce les communes de 
Tourtoirac et de Chourgnac-d’Ans, en Dordogne, où des ACCA ont été créées en 1977. Enfin, la Cour relève que 
tout propriétaire possédant plus de 20 hectares (60 dans la Creuse) ou disposant d’une propriété totalement close 
peut s’opposer à l’adhésion à une ACCA. 
117.  Au vu de ce qui précède, les motifs avancés par le Gouvernement ne suffisent pas à montrer qu’il était 
nécessaire d’astreindre les requérants à devenir membres des ACCA de leurs communes, en dépit de leurs 
convictions personnelles. Au regard de la nécessité de protéger les droits et libertés d’autrui pour l’exercice 
démocratique de la chasse, une obligation d’adhésion aux ACCA qui pèse uniquement sur les propriétaires dans 
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une commune sur quatre en France ne peut passer pour proportionnée au but légitime poursuivi. La Cour 
n’aperçoit pas davantage pourquoi il serait nécessaire de ne mettre en commun que les petites propriétés tandis 
que les grandes, tant publiques que privées, seraient mises à l’abri d’un exercice démocratique de la chasse. 
Contraindre de par la loi un individu à une adhésion profondément contraire à ses propres convictions et l’obliger, 
du fait de cette adhésion, à apporter le terrain dont il est propriétaire pour que l’association en question réalise des 
objectifs qu’il désapprouve va au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer un juste équilibre entre des intérêts 
contradictoires et ne saurait être considéré comme proportionné au but poursuivi. 
Il y a donc violation de l’article 11. 
IV. SUR LA VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE 11 DE LA CONVENTION COMBINE AVEC 
L’ARTICLE 14 
118.  Les requérants s’estiment victimes, pour les motifs déjà invoqués en relation avec la violation alléguée de 
l’article 1 du Protocole no 1  combiné avec l’article 14 de la Convention, d’une discrimination fondée, d’une part, 
sur la fortune, puisque les grands propriétaires peuvent échapper à toute restriction de leur droit à la liberté 
d’association, et, d’autre part, sur leur qualité de non-chasseur, l’atteinte à leur liberté d’association opérée par la 
loi Verdeille profitant exclusivement aux chasseurs. 
119.  Le Gouvernement combat cette thèse tandis que la Commission y souscrit. 
120.  La Cour estime que l’examen du grief tiré de l’article 11, lu en combinaison avec l’article 14, est en substance 
analogue à celui qui a été mené ci-dessus au regard de l’article 1 du Protocole no 1 et elle ne voit aucune raison 
de s’écarter de sa conclusion précédente. Elle se bornera à rappeler que l’article L. 222-13 du code rural institue 
bien une différence de traitement entre des personnes se trouvant dans une situation comparable, à savoir les 
propriétaires ou détenteurs de droits de chasse, puisque ceux qui possèdent 20 hectares ou plus d’un seul tenant 
peuvent faire opposition à l’inclusion de leur terrain dans le périmètre d’action de l’ACCA pour ainsi éviter leur 
affiliation obligatoire à celle-ci, tandis que ceux qui, comme les requérants, possèdent moins de 20 ou 60 hectares, 
n’ont pas cette possibilité. 
121.  La Cour estime que le Gouvernement n’a avancé aucune justification objective et raisonnable de cette 
différence de traitement, qui oblige les petits propriétaires à être membres des ACCA et permet aux grands 
propriétaires d’échapper à cette affiliation obligatoire, qu’ils exercent leur droit de chasse exclusif sur leur 
propriété ou qu’ils préfèrent, en raison de leurs convictions, affecter celle-ci à l’instauration d’un refuge ou d’une 
réserve naturelle. D’une part, la Cour note que dans la première de ces hypothèses, il ne s’explique pas que les 
propriétés de plus de 20 hectares échappent à l’emprise des ACCA, si celles-ci ont pour but, comme l’allègue le 
Gouvernement, d’assurer un exercice démocratique de la chasse. 
D’autre part, la Cour estime que, dans la seconde hypothèse, la distinction opérée entre petits et grands 
propriétaires quant à la liberté d’affecter leur fonds à un autre usage que la chasse est dépourvue de toute 
justification pertinente. 
En conclusion, il y a violation de l’article 11 de la Convention combiné avec l’article 14. 
 […] 

­ CEDH, gde chambre, Chabauty c. France, 4 octobre 2012, n° 57412/08 

[…] 
41. Il ressort de l'arrêt Chassagnou et autres que les constats de violation auxquels la Cour est parvenue reposent 
de manière déterminante sur le fait que les requérants étaient des opposants éthiques à la chasse dont les choix de 
conscience étaient en cause. 
42. A cet égard, la Cour rappelle qu'elle était spécifiquement saisie du cas des propriétaires fonciers opposés à la 
chasse pour des raisons éthiques qui, avant l'entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 2000, n'avaient la possibilité 
d'éviter la pratique de cette activité sur leurs terrains que si la surface de ceux-ci était supérieure au seuil 
d'opposition. 
43. La Cour souligne ensuite qu'en conclusion de l'exposé des motifs de violation des articles 14 de la Convention 
et 1 du Protocole no 1 combinés, l'arrêt Chassagnou et autres précise que la différence de traitement opérée entre 
les grands et les petits propriétaires constitue une discrimination fondée sur la fortune foncière au sens de l'article 
14 « dans la mesure où [elle] a pour conséquence de réserver seulement aux premiers la faculté d'affecter leur 
terrain à un usage conforme à leur choix de conscience » (§ 95). 
Tel qu'il faut le comprendre, ce volet de l'arrêt Chassagnou et autres exprime certes aux paragraphes 92-94 des 
doutes quant au but invoqué par le Gouvernement (favoriser une gestion rationnelle des ressources cynégétiques 
en regroupant les petits territoires de chasse) pour justifier la différence de traitement entre petits et grands 
propriétaires que générait le droit français de la chasse. Ce n'est toutefois pas ce qui fonde la conclusion finale de 
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violation des articles 14 de la Convention et 1 du Protocole no 1 combinés. Il ressort du paragraphe 95 qu'elle 
repose sur le fait que, parmi les propriétaires opposés à la chasse pour des raisons éthiques, seuls les petits 
propriétaires se trouvaient obligés de supporter qu'il soit fait un usage de leurs biens contraire à leur choix de 
conscience ; c'est cet élément qui confère à l'obligation imposée aux seuls petits propriétaires de participer au 
système des ACCA, génératrice de la différence de traitement dénoncée entre grands et petits propriétaires, un 
caractère disproportionné par rapport au but poursuivi. Autrement dit, c'est le non-respect des convictions des 
propriétaires concernés qui in fine caractérise l'absence de « rapport raisonnable de proportionnalité entre les 
moyens employés et le but visé » révélatrice d'une violation de l'article 14 de la Convention. 
44. Les motifs relatifs aux autres griefs confirment que la circonstance que les requérants se trouvaient obligés de 
participer à un système qui heurtait leurs convictions était déterminante. La Cour conclut en effet à la violation de 
l'article 1 du Protocole no 1, au motif qu'obliger les petits propriétaires à faire apport de leur droit de chasse sur 
leurs terrains pour que des tiers en fassent un « usage totalement contraire à leurs convictions » se révèle une 
charge démesurée qui ne se justifie pas sous l'angle du second alinéa de cette disposition (§ 85). Elle conclut 
ensuite à la violation de l'article 11 de la Convention, au motif que contraindre par la loi un individu à une « 
adhésion profondément contraire à ses propres convictions » et l'obliger, du fait de cette adhésion, à apporter le 
terrain dont il est propriétaire pour que l'association en question réalise « des objectifs qu'il désapprouve » va au-
delà de ce qui est nécessaire pour assurer un juste équilibre entre des intérêts contradictoires et ne saurait être 
considéré comme proportionné au but poursuivi (§ 117). 
45. La Cour observe que tel est au demeurant ce que le législateur français et le Comité des Ministres ont retenu 
de l'arrêt Chassagnou et autres. En effet, en vue de l'exécution de cet arrêt, le Parlement a adopté la loi du 26 
juillet 2000 précitée, qui donne aux propriétaires fonciers « qui, au nom de convictions personnelles opposées à 
la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice de la chasse sur leurs biens », la 
possibilité de s'opposer pour ce motif à l'inclusion de leur fonds dans le périmètre de l'ACCA ou d'en demander 
périodiquement le retrait, quelle que soit la superficie de celui-ci (paragraphe 22 ci-dessus). Le Comité des 
Ministre a considéré que l'arrêt était ainsi exécuté (paragraphe 24 ci-dessus) et la Cour a jugé au vu de ces 
dispositions internes nouvelles, qu'une opposante éthique à la chasse n'était plus en mesure de se plaindre d'une 
violation des articles 11 de la Convention et 1 du Protocole no 1 (A.S.P.A.S. et Lazgregas c. France, no 29953/08, 
22 septembre 2011, §§ 38-44 et 56-57). 
46. Enfin, les décisions Baudinière et Vauzelle(précitée), Pii p po c. Suède (70518/01, 21 mars 2006) et Nilsson 
c. Suède (11811/05, 26 février 2008), et les arrêts Schneider c. Luxembourg (no 2113/04, 10 juillet 2007, §§ 51 et 
82) et Herrmann c. Allemagne [GC] (no 9300/07, 26 juin 2012, § 93), qui constituent des cas d'application de la 
jurisprudence Chassagnou et autres, confirment – même si la Cour ne se prononce pas sur le respect de l'article 
14 – le poids dans cette jurisprudence de la question du respect du choix de conscience des propriétaires fonciers 
opposés à la chasse. 
47. Ainsi, le requérant n'étant pas un opposant éthique à la chasse, on ne peut en l'espèce déduire de l'arrêt 
Chassagnou et autres une violation de l'article 14 combiné avec l'article 1 du Protocole no 1. 
48. Il reste à décider si le fait que seuls les propriétaires d'un fonds dépassant une certaine surface ont la possibilité 
d'échapper à l'emprise des ACCA afin de conserver leur droit exclusif de chasse sur leurs terres génère, au 
détriment du requérant, une discrimination contraire à la Convention entre petits et grands propriétaires. 
49. La Cour rappelle à cet égard qu'une distinction est discriminatoire si elle « manque de justification objective 
et raisonnable », c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un « but légitime » ou s'il n'existe pas de « rapport raisonnable 
de proportionnalité » entre les moyens employés et le but visé. Les Etats contractants jouissent d'une certaine 
marge d'appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des différences entre des situations à d'autres égards 
analogues justifient des distinctions de traitement, étant entendu que l'étendue de cette marge d'appréciation varie 
selon les circonstances, le domaine et le contexte (voir, parmi de nombreux autres, l'arrêt Chassagnou et autres 
précité, § 91 et, pour une référence récente, Konstantin Markin c . Russie [GC], no 30078/06, 22 mars 2012, §§ 
125-126). 
50. Elle estime que, dans les circonstances de la cause, il convient de reconnaître une importante marge 
d'appréciation à l'Etat défendeur. D'abord parce que la différence de traitement dénoncée par le requérant dans 
l'exercice du droit de propriété s'inscrit dans le cadre de la « réglementation de l'usage des biens » au sens de 
l'article 1 du Protocole no 1 (Chassagnou et autres précité, § 71), domaine dans lequel la Cour admet une large 
marge d'appréciation (voir, par exemple, la décision Nilsson précitée). Ensuite parce que, si le critère de 
différenciation que constitue la « fortune foncière » peut, dans certaines circonstances, générer une discrimination 
prohibée par la Convention, il ne figure pas parmi ceux que la Cour juge inacceptables par principe (tels que la 
race ou l'origine ethnique ; voir par exemple D.H. et autres c. République tchèque[GC], no 57325/00, § 176, 
ECHR 2007-IV, et Sejdić et Finci c. Bosnie-Herzégovine [GC], nos 27996/06 and 34836/06, §§ 43-44, ECHR 
2009) ou inacceptables en l'absence de considérations très fortes (tels que le sexe et l'orientation sexuelle ; voir, 
par exemple, Konstantin Markin, précité, § 127, et Schalk et Kopf c. Autriche, no 30141/04, § 97, CEDH 2010). 
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51. Cela étant, la Cour relève qu'en l'espèce, le Conseil d'Etat a retenu que le régime des ACCA répondait à un « 
motif d'intérêt général, visant à prévenir une pratique désordonnée de la chasse et à favoriser une gestion 
rationnelle du patrimoine cynégétique ». 
Il a ensuite constaté que les petits propriétaires se trouvaient placés devant l'alternative de renoncer à leur droit de 
chasse en invoquant des convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse ou d'apporter leurs terrains 
à l'ACCA ; eu égard au fait que les propriétaires adeptes de la chasse qui apportent leurs terrains à une ACCA 
bénéficient en compensation d'une admission de droit et du droit de chasse sur l'ensemble du territoire de celle-
ci, il a jugé que ce régime ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété. Il a en outre souligné 
que la différence de traitement entre petits et grands propriétaires dénoncée par le requérant était « objective et 
raisonnable » puisqu'elle était instituée dans l'intérêt des chasseurs propriétaires de petites parcelles, qui pouvaient 
ainsi se regrouper pour disposer d'un territoire de chasse plus grand, ajoutant que le système était compatible avec 
les exigences des articles 14 de la Convention et 1 du Protocole no 1 dès lors que les propriétaires de petites 
parcelles avaient toujours la possibilité d'affecter leur terrain à un usage conforme à leur choix de conscience 
(paragraphe 17 ci-dessus). 
52. La Cour constate que ce raisonnement s'inscrit dans la ligne de sa jurisprudence. 
53. Certes, comme signalé précédemment, elle a indiqué dans l'arrêt Chassagnou et autres (§ 92) ne pas être 
convaincue par les explications alors données par le Gouvernement pour démontrer que contraindre les seuls petits 
propriétaires à participer au système répondait à la nécessité de regrouper les espaces de chasse dans le but de 
favoriser une gestion rationnelle des ressources cynégétiques. 
54. Toutefois, d'une part, loin de mettre en cause la légitimité de ce but, la Cour a reconnu qu'il relevait de l'intérêt 
général, indiquant qu' « il [était] assurément dans l'intérêt général d'éviter une pratique anarchique de la chasse et 
de favoriser une gestion rationnelle du patrimoine cynégétique » (Chassagnou et autres, § 79). Elle a renforcé 
cette appréciation dans la décision Baudinière et Vauzelle précitée en soulignant qu' « en visant ainsi à la maîtrise 
de l'impact de la chasse sur les équilibres naturels, [le droit français] tend (...) à la préservation de la nature, ce 
qui, comme la Cour l'a jugé à de nombreuses reprises, relève incontestablement de l'intérêt général (voir, par 
exemple, l'arrêt Lazaridi c. Grèce du 13 juillet 2006, no 31282/04, § 34) ». 
D'autre part, regrouper les espaces de chasse les plus petits afin de constituer des zones de chasse plus grandes sur 
lesquelles des modalités de gestion cynégétique communes sont définies repose sur une logique intelligible : cela 
permet de mieux maîtriser la pression de chasse et d'organiser la pratique de cette activité dans un sens favorable 
au maintien des ressources. A cet égard, la Cour juge convaincantes les explications données en l'espèce par le 
Gouvernement, selon lesquelles, en posant le principe du regroupement des petits espaces de chasse au sein 
d'ACCA, le législateur entendait remédier au problème de la raréfaction du gibier, tout particulièrement dans les 
régions où la propriété est très morcelée. Elle a d'ailleurs déjà reconnu dans la décision Baudinière et Vauzelle 
précitée que la constitution de grandes entités cynégétiques réglementées que permet le regroupement des 
territoires de chasse au sein d'ACCA était favorable à une gestion du gibier prenant en compte les équilibres 
naturels. Le but étant d'assurer une meilleure gestion cynégétique en favorisant la chasse sur de grands espaces, il 
est compréhensible que le législateur ait jugé inutile d'imposer la contrainte du regroupement à ceux qui disposent 
déjà d'un grand espace permettant d'atteindre ce but, même si cela génère une différence de traitement entre petits 
et grands propriétaires. 
55. Le Cour relève ensuite que les propriétaires fonciers dont les terrains sont inclus dans le périmètre d'une ACCA 
perdent uniquement l'exclusivité de la chasse sur leurs terres : leur droit de propriété n'est pas autrement altéré. 
En outre, en contrepartie, ils sont de droit membres de l'ACCA, ce qui leur donne la possibilité non seulement de 
chasser sur l'espace constitué par l'ensemble des terrains réunis dans ce périmètre mais aussi de participer à la 
gestion collective de la chasse sur cet espace. Au surplus, les propriétaires qui tiraient des revenus de la chasse ou 
qui ont procédé à des aménagements cynégétiques avant leur affiliation à une ACCA peuvent obtenir une 
indemnisation à ce titre. 
56. Dans ces conditions et eu égard à la marge d'appréciation qu'il convient de reconnaître aux Etats contractants, 
obliger les seulspetits propriétaires à mettre en commun leurs territoires de chasse dans le but – légitime et d'intérêt 
général – de favoriser une meilleure gestion cynégétique n'est pas en soi disproportionné par rapport à ce but. 
57. En conclusion, le requérant n'étant pas un opposant éthique à la chasse, il n'y a pas eu violation de l'article 14 
de la Convention combiné avec l'article 1 du Protocole no 1.  
PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ, 
1. Déclare la requête recevable ; 
2. Dit qu'il n'y a pas eu violation de l'article 14 de la Convention combiné avec l'article 1 du Protocole no 1. 
[…] 
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b. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 30 novembre 1977, n° 92276 

REQUETE DE L'ASSOCIATION DES CHASSEURS DE NOYANT-DE-TOURAINE TENDANT A 
L'ANNULATION DU JUGEMENT DU 27 AVRIL 1973 DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'ORLEANS 
QUI A REJETE SES CONCLUSIONS TENDANT A L'ANNULATION, D'UNE PART, DES ARRETES DU 
PREFET D'INDRE-ET-LOIRE DES 31 OCTOBRE 1969 ET 18 JUIN 1971 AYANT RESPECTIVEMENT 
INSCRIT LA COMMUNE DE NOYANT-DE-TOURAINE SUR LA LISTE DES COMMUNES OU SERA 
CREEE UNE ASSOCIATION DE CHASSE AGREEE ET FIXE LA LISTE DES TERRAINS SOUMIS A SON 
ACTION, D'AUTRE PART DE LA DELIBERATION PRISE LE 18 JUILLET 1971 PAR L'ASSEMBLEE 
CONSTITUTIVE DE L'ASSOCIATION DE CHASSE AGREEE DE NOYANT-DE-TOURAINE, ENSEMBLE 
A L'ANNULATION DESDITES DECISIONS ;  
VU LA LOI DU 10 JUILLET 1964 ET LE REGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE DU 6 OCTOBRE 
1966 ;  
[…] 
SUR LES CONCLUSIONS DIRIGEES CONTRE LA DELIBERATION PRISE LE 18 JUILLET 1971 PAR 
L'ASSEMBLEE CONSTITUTIVE DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE NOYANT-DE-
TOURAINE :  
CONS. QU'A L'APPUI DE CES CONCLUSIONS, L'ASSOCIATION REQUERANTE EST RECEVABLE A 
INVOQUER, PAR VOIE D'EXCEPTION, L'ILLEGALITE DONT SERAIT ENTACHE L'ARRETE, EN DATE 
DU 31 OCTOBRE 1969, PAR LEQUEL LE PREFET D'INDRE-ET-LOIRE A INSCRIT LA COMMUNE DE 
NOYANT-DE-TOURAINE SUR LA LISTE DE CELLES OU, EN VERTU DE LA LOI DU 10 JUILLET 1964 
ET DE SON REGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE DU 6 OCTOBRE 1966, UNE ASSOCIATION 
COMMUNALE DE CHASSE AGREEE DEVAIT ETRE CREEE AINSI QUE L'ARRETE , EN DATE DU 18 
JUIN 1971, DETERMINANT LA LISTE DES TERRAINS SOUMIS A L'ACTION DE LADITE 
ASSOCIATION ;  
CONS. QU'IL RESULTE DE L'EXAMEN DU JUGEMENT ATTAQUE QUE LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF A OMIS DE REPONDRE AU MOYEN TIRE, PAR VOIE D'EXCEPTION, DE CE QUE 
L'ARRETE PREFECTORAL DU 31 OCTOBRE 1969 SERAIT INTERVENU SANS QU'AIT ETE OBTENUE 
LA MAJORITE QUALIFIEE DE PROPRIETAIRES ET DES TERRAINS PREVUE PAR L'ARTICLE 2, 2. 
ALINEA, DE LA LOI DU 10 JUILLET 1964 ;  
QUE, DES LORS, L'ASSOCIATION REQUERANTE EST FONDEE A DEMANDER L'ANNULATION DE 
CETTE PARTIE DU JUGEMENT ATTAQUE ;  
CONS. QUE L'AFFAIRE EST EN ETAT ET QU'IL Y A LIEU DE L'EVOQUER POUR Y ETRE STATUE 
IMMEDIATEMENT ;  
CONS. EN PREMIER LIEU, QUE LA LOI DU 10 JUILLET 1964 A INSTITUE DES ASSOCIATIONS 
COMMUNALES DE CHASSE AGREEES PAR LE PRFET DANS LE BUT D'ASSURER UNE MEILLEURE 
ORGANISATION TECHNIQUE DE LA CHASSE EN FRANCE ;  
QU'EN VUE DE METTRE CES ORGANISMES A MEME D'EXECUTER LA MISSION DE SERVICE 
PUBLIC QUI LEUR EST CONFIEE, DIVERSES PREROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE LEUR ONT 
ETE CONFEREES ;  
QU'EN PARTICULIER, EN VERTU DE L'ARTICLE 3 DE LA LOI PRECITEE, L'AGREMENT 
PREFECTORAL NE PEUT ETRE DONNE, DANS CHAQUE COMMUNE, QU'A UNE SEULE 
ASSOCIATION DE CHASSE ; QU'EN VERTU DE L'ARTICLE 4 DE LA MEME LOI, L'ASSOCIATION 
PEUT REGLEMENTER L'EXERCICE DE LA CHASSE SUR SON TERRITOIRE ; QU'IL RESULTE DE CES 
DISPOSITIONS QUE LE LEGISLATEUR, EN LES EDICTANT, A ENTENDU INSTITUER UN SERVICE 
PUBLIC DONT LA GESTION EST CONFIEE, SOUS LE CONTROLE DE L'ADMINISTRATION, A DES 
ORGANISMES DE DROIT PRIVE ;  
QUE, DANS LES CAS OU CES ORGANISMES PRENNENT DES DECISIONS UNILATERALES QUI 
S'IMPOSENT AUX PROPRIETAIRES OU DETENTEURS DE DROITS DE CHASSE INTERESSES, 
CELLES-CI PRESENTENT LE CARACTERE D'ACTES ADMINISTRATIFS RELEVANT DE LA 
COMPETENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE ; QU'IL EN EST AINSI, NOTAMMENT, DE LA 
DECISION PAR LAQUELLE, EN VERTU DE L'ARTICLE 15 DU DECRET DU 6 OCTOBRE 1966, 
L'ASSOCIATION, LORS DE SA PREMIERE ASSEMBLEE GENERALE CONSTITUTIVE, ETABLIT LA 
LISTE DES TERRAINS SOUMIS A SON ACTION ; 
[…] 
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QUE, PAR SUITE, LES MOYENS INVOQUES A L'APPUI DES CONCLUSIONS DIRIGEES CONTRE LA 
DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE CONSTITUTIVE DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 
DE NOYANT-DE-TOURAINE DOIVENT ETRE ECARTES ; 

­ Conseil d’Etat, section, 7 juillet 1978 - Ministre de la Qualité de la vie c./ Sieur de Vauxmoret, n° 
99333 

Considérant que l'Association de chasse de Breuil-Mingot a intérêt au maintien du jugement attaqué ; qu'ainsi son 
intervention est recevable ; 
Sur la compétence de la juridiction administrative pour connaître des conclusions tendant à l'annulation de la 
décision du Président de l'Association intercommunale de chasse agréée de Poitiers :  
Considérant qu'aux termes de l' article 1er de la loi du 10 juillet 1964 "les Associations communales ou 
intercommunales de chasse agréées ont pour but de favoriser sur leur territoire le développement du gibier et la 
destruction des animaux nuisibles, la répression du braconnage, l'éducation cynégétique de leurs membres dans 
le respect des propriétés et des récoltes et, en général, d'assurer une meilleure organisation de la chasse pour 
permettre aux chasseurs un meilleur exercice de ce sport. Que, pour atteindre ces objectifs, lesdites associations, 
auxquelles sont obligatoirement transférés, sous certaines réserves, les droits de chasse susceptibles de s'exercer 
sur l'ensemble des terrains situés dans leur territoire, et qui établissent et tiennent à jour la liste des terrains soumis 
à leur action, sont investies de prérogatives de puissance publique. Que, dans le cas où ces associations, faisant 
usage de leurs prérogatives de puissance publique, prennent des décisions qui s'imposent aux intéressés, ces 
décisions ont le caractère d'actes administratifs ; qu'il en est ainsi, en matière de délimitation du territoire de 
l'association lorsque cette dernière se prononce sur la demande de retrait formulée par l'un de ses membres ; que, 
dès lors, le juge administratif est compétent pour connaître de la décision par laquelle le Président de l'Association 
intercommunale de chasse agréée de Poitiers s'est prononcé sur la demande de retrait présentée par le sieur de 
Vauxmoret ; 
Sur les conclusions du recours du ministre de la Qualité de la vie : Sans qu'il soit besoin de statuer sur le fin de 
non-recevoir soulevée en première instance par le ministre de la Qualité de la Vie ;  
Considérant qu'aux termes de l' article 44 du décret du 6 octobre 1966 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 relative à l'organisation des associations communales et 
intercommunales de chasse agréée : "lorsque le propriétaire d'un terrain acquiert d'autres terrains constituant avec 
le premier un ensemble d'un seul tenant et dont la superficie dépasse le minimum fixé dans la commune pour 
ouvrir le droit à opposition, il peut soit exercer ce droit dans le délai imparti à cet effet, soit exiger le retrait du 
fonds dont il s'agit du territoire de l'association. Ce retrait s'effectue dans les conditions énoncées aux articles 20 
et 21" ; qu'il résulte de ces dispositions que, pour pouvoir exercer le droit de retrait de ses terres d'une association 
communale ou intercommunale de chasse agréée un propriétaire dont l'un des terrains est compris dans le territoire 
de ladite association doit avoir acquis d'autres terrains afin que l'ensemble de sa propriété soit d'un seul tenant et 
d'une superficie supérieure au minimum fixé conformément aux dispositions de l'article 44 précité du décret du 6 
octobre 1966 ; qu'il appartient au Président de l'Association, destinataire, en vertu de l' article 21 du décret du 6 
octobre 1966 , de la demande de retrait formulée par le propriétaire, de rechercher si les conditions financières, 
de délai et de superficie exigées par les articles 20, 21 et 44 du même décret sont réunies ; que, si ces conditions 
ne sont pas réunies, le Président de l'Association, qui ne possède aucun pouvoir d'appréciation, ne peut que rejeter 
la demande de retrait qui lui est présentée ; 
Considérant qu'il n'est pas contesté que, dans le département de la Vienne, la superficie minimale exigée, en vertu 
de l' article 44 du décret du 6 octobre 1966 , est de 40 hectares ; qu'il est constant que le sieur de Vauxmoret était, 
lorsqu'il a adressé sa demande de retrait au Président de l'Association intercommunale de chasse agréée de Poitiers, 
propriétaire d'un domaine de 31 hectares 80 ares, c'est-à-dire d'une superficie inférieure à celle susmentionnée ; 
que la circonstance que l'intéressé a, postérieurement à l'inclusion obligatoire de ses terres dans l'Association de 
chasse agréée, formé, avec d'autres propriétaires, l'Association dite du Breuil-Mingot en vue de constituer un 
ensemble d'une superficie supérieure à 40 hectares, ne pouvait, tant au regard des dispositions de la loi du 10 
juillet 1964 que celles du décret du 6 octobre 1966 , créer à son profit un droit à retirer ses terrains du domaine 
d'action de l'association agréée et à disposer du droit de chasse y afférent en faveur de l'Association privée en voie 
de création. Que, dès lors, le sieur de Vauxmoret ne remplissant pas l'une des conditions exigées par l' article 44 
du décret du 6 octobre 1966 pour qu'un propriétaire puisse se prévaloir d'un droit de retrait, le Président de 
l'Association intercommunale de chasse agréée de Poitiers était tenu de rejeter cette demande ; Que, dès lors, quels 
qu'en soient ses motifs, la décision du 7 janvier 1974 est nécessairement légale ; que, par voie de conséquence, le 
préfet de la Vienne, qui assure, en vertu des dispositions de l' article 53 du décret du 6 octobre 1966 , la tutelle 
des associations communales et intercommunales de chasse agréées de ce département, ne pouvait que rejeter la 
réclamation dirigée par le sieur de Vauxmoret contre la décision du Président de l'Association intercommunale ; 
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qu'il suit de là que le ministre de la Qualité de la vie est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Poitiers a annulé les décisions du Président de l'Association intercommunale 
de chasse agréée de Poitiers en date du 7 janvier 1974 et du préfet de la Vienne en date du 4 mars 1974 ; 
Sur les sommes qui ont pu être versées à titre de dépens de première instance :  
Considérant que le jugement du Tribunal administratif de Poitiers en date du 12 mars 1975 a été rendu avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 1977 ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'affaire, de mettre à la 
charge du sieur de Vauxmoret les sommes qui ont pu être versées à titre de dépens de première instance ; 

DECIDE 
Article 1er : L'intervention de l'Association de chasse du Breuil-Mingot est admise. 
Article 2 : Le jugement du Tribunal administratif de Poitiers en date du 12 mars 1975 est annulé. 
Article 3 : La demande présentée par le sieur de Vauxmoret devant le Tribunal administratif de Poitiers est rejetée. 
[…] 

­ Conseil d’Etat, sous-sections 6 et 1 réunies, 16 juin 2008, n° 297568 

[…] 
Considérant qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond que le préfet des Deux-Sèvres a implicitement 
rejeté la demande de M. A reçue en préfecture le 12 août 2002 et tendant au retrait de ses terrains du territoire 
soumis à l'action de l'association communale de chasse agréée (ACCA) de Louin ; que, par une décision du 6 
février 2004, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Deux-Sèvres a rejeté, au nom du préfet, 
la demande de retrait de parcelles du territoire de l'ACCA DE LOUIN présentée par M. A, et qu'enfin, le recours 
gracieux contre cette dernière décision formé le 23 mars 2004 a été implicitement rejeté ; qu'à la demande de M. 
A, le tribunal administratif de Poitiers a, par un jugement du 23 mars 2005, annulé ces décisions ; que la cour 
administrative d'appel de Bordeaux, par un arrêt du 18 juillet 2006, a rejeté l'appel formé contre ce jugement 
présenté par l'ACCA DE LOUIN et le ministre et l'écologie et du développement durable ; que l'ACCA DE 
LOUIN se pourvoit contre cet arrêt ;  
Considérant qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond que, par arrêté du 22 avril 2003, le préfet des 
Deux-Sèvres a donné délégation de signature à M. B, directeur départemental de l'agriculture et de la forêt aux 
fins de signer les décisions relatives à la tutelle des ACCA à l'exception des cas de dissolution de ces associations 
; que la délégation de signature ainsi définie porte sur l'ensemble des pouvoirs exercés par le préfet à l'égard des 
associations communales de chasse agréées, à l'exception des cas de dissolution prévus par les dispositions 
aujourd'hui codifiées à l'article R. 422-3 du code de l'environnement ; qu'il suit de là qu'en confirmant l'annulation 
de la décision litigieuse au motif que le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt n'était pas compétent 
pour signer les décisions relatives à la détermination du territoire des ACCA, la cour administrative d'appel a 
commis une erreur de droit ; que l'ACCA DE LOUIN est fondée pour ce motif à en demander l'annulation ;  
Considérant qu'il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, de régler l'affaire 
au fond ; 
Considérant qu'aux termes des dispositions figurant aujourd'hui à l'article L. 422-10 du code de l'environnement, 
une association communale de chasse agréée (ACCA) est constituée sur les terrains autres que ceux : « (...) 3º 
Ayant fait l'objet de l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies d'un seul 
tenant supérieures aux superficies minimales mentionnées à l'article L. 422-13 ; (...) 5º Ayant fait l'objet de 
l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de convictions personnelles 
opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice de la chasse sur leurs biens, 
sans préjudice des conséquences liées à la responsabilité du propriétaire, notamment pour les dégâts qui pourraient 
être causés par le gibier provenant de ses fonds./ Lorsque le propriétaire est une personne morale, l'opposition 
peut être formulée par le responsable de l'organe délibérant mandaté par celui-ci. » ; et qu'aux termes de l'article 
premier du premier protocole additionnel de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 
privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes 
généraux du droit international. (...) » ; qu'aux termes de l'article 14 de cette convention : « La jouissance des 
droits et libertés reconnus dans la présente convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, 
l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situation ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. A, propriétaire de parcelles d'une superficie inférieure à 
celles mentionnées au 3° de l'article L. 422-10 du code de l'environnement, a demandé le retrait de ses terrains 
non pas en se fondant sur des convictions personnelles opposées à la chasse, comme le permet le 5° du même 
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article, mais en se fondant sur sa volonté de conserver le droit de chasse attaché à ses terrains pour son usage 
propre, sans permettre aux membres de l'ACCA d'en bénéficier ;  
Considérant que le régime des associations de chasse agréées répond à un motif d'intérêt général, visant à prévenir 
une pratique désordonnée de la chasse et à favoriser une gestion rationnelle du patrimoine cynégétique ; que les 
propriétaires adeptes de la chasse qui apportent leurs terrains bénéficient, conformément à l'article L. 422-21 du 
code de l'environnement d'une admission de droit à l'association de chasse et par conséquent du droit de chasse 
sur l'ensemble du territoire de l'association ; qu'ainsi, les propriétaires de terrains d'une superficie inférieure à 
celles mentionnées au 3° de l'article L. 422-10 du même code se trouvent placés devant l'alternative de renoncer 
à leur droit de chasse en invoquant des convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse ou d'apporter 
leurs terrains à l'ACCA, tout en bénéficiant des compensations qui viennent d'être rappelées ; qu'ainsi, ce système 
ne porte pas une atteinte disproportionné au droit de propriété, et ne méconnaît pas les stipulations de l'article 1er 
du protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ;  
Considérant que la différence de traitement entre les petits et les grands propriétaires qu'opère la loi est instituée 
dans l'intérêt des chasseurs propriétaires de petites parcelles, qui peuvent ainsi se regrouper pour pouvoir disposer 
d'un territoire de chasse plus grand ; qu'ainsi cette différence de traitement est objective et raisonnable, et, dès lors 
que les propriétaires de petites parcelles ont toujours la possibilité d'affecter leur terrain à un usage conforme à 
leur choix de conscience, le système en cause ne méconnaît pas les stipulations de l'article 1er du premier protocole 
additionnel à la convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales combinées avec celles 
de l'article 14 de cette même convention ; qu'il résulte de ce qui précède que c'est à tort que le tribunal administratif 
s'est fondé sur la violation de l'article premier du premier protocole additionnel et de l'article 14 de la convention 
pour annuler les décisions attaquées ; 
Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de 
l'appel, d'examiner l'autre moyen soulevé devant le tribunal administratif par M. A ;  
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt était bien 
compétent pour prendre les décisions attaquées ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision 
attaquée ; que ses conclusions à fin d'injonction et d'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative doivent être rejetées par voie de conséquence ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de 
faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de M. A une somme de 3 500 euros au titre des frais 
engagés par l'ACCA DE LOUIN et non compris dans les dépens ; 

DECIDE 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux du 18 juillet 2006 est annulé. 
Article 2 : Le jugement du tribunal administratif de Poitiers du 23 mars 2005 est annulé. 
Article 3 : La demande présentée par M. A devant le tribunal administratif de Poitiers est rejetée. 
Article 4 : M. A versera à l'ACCA DE LOUIN une somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative.  
Article 5 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE DE 
LOUIN, à M. Camille A et au ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de 
l'aménagement du territoire. 
 

­ Conseil d’Etat, section, 5 octobre 2018 – Association Saint-Hubert, n° 407715 

[…] 
Sur les conclusions de la requête dirigées contre l'article R. 422-53 du code de l'environnement : 
En ce qui concerne le retrait d'une association communale de chasse agréée : 
3. D'une part, aux termes de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Toute personne physique ou morale a droit au 
respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions 
prévues par la loi et les principes généraux du droit international. / Les dispositions précédentes ne portent pas 
atteinte au droit que possèdent les États de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer 
l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions 
ou des amendes. " Aux termes de l'article 14 de la même convention : " La jouissance des droits et libertés reconnus 
dans la présente convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la 
couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, 
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l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. " Une distinction entre 
des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au sens de ces stipulations, si elle n'est pas 
assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique 
ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi. 
4. Aux termes de l'article L. 422-10 du code de l'environnement, applicable à la création d'une association 
communale de chasse agréée (ACCA) : " L'association communale est constituée sur les terrains autres que ceux 
: (...) / 3° Ayant fait l'objet de l'opposition des propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies 
d'un seul tenant supérieures aux superficies minimales mentionnées à l'article L. 422-13 ; / (...) ". Aux termes de 
l'article L. 422-18 du même code, applicable à la modification du territoire d'une ACCA existante : " L'opposition 
formulée en application du 3° (...) de l'article L. 422-10 prend effet à l'expiration de la période de cinq ans en 
cours, sous réserve d'avoir été notifiée six mois avant le terme de cette période. " Il résulte de ces dispositions que 
l'opposition à l'incorporation de terrains dans le territoire de chasse de l'ACCA peut également être formée après 
la constitution de cette association et qu'elle conduit au retrait des terrains en cause, à l'expiration de la période de 
cinq ans en cours, dès lors que les conditions fixées par le 3° de l'article L. 422-10 sont satisfaites à la date de la 
demande et que cette dernière respecte le préavis fixé par l'article L. 422-18. Le législateur ayant prévu que cette 
opposition est ouverte aux détenteurs de droits de chasse aussi bien qu'aux propriétaires, le moyen tiré de ce que 
la loi instituerait, en méconnaissance des stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales combinées à celles de 
l'article 14 de cette même convention, une discrimination entre ces deux catégories de personne, ne peut qu'être 
écarté. 
5. D'autre part, le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu 
que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la 
norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. 
6. Aux termes du premier alinéa de l'article R. 422-53 du code de l'environnement : " Lorsque le propriétaire d'un 
terrain acquiert d'autres terrains constituant avec le premier un ensemble d'un seul tenant et dont la superficie 
dépasse le minimum fixé dans la commune pour ouvrir le droit à opposition, il peut exiger le retrait du fonds ainsi 
constitué du territoire de l'association. (...) ". Il résulte de ces dispositions que si le pouvoir réglementaire a défini 
les conditions dans lesquelles une personne propriétaire unique peut bénéficier du droit de retrait de ses terrains 
du territoire de l'ACCA lorsqu'il a acquis des terrains supplémentaires lui permettant de remplir la condition de 
superficie minimale, il n'a en revanche pas précisé les conditions dans lesquelles le même droit de retrait est 
exercé, comme le permet pourtant l'article L. 422-18 du même code, par les propriétaires qui, postérieurement à 
la constitution de l'ACCA, se regroupent pour constituer un ensemble de terrains d'une superficie totale supérieure 
au seuil minimal en vue d'exercer en commun leurs droits de chasse. Ce faisant, il a exclu la possibilité pour ces 
derniers d'exiger un tel retrait. 
7. Le régime des associations de chasse agréées répond à un motif d'intérêt général, visant à prévenir une pratique 
désordonnée de la chasse et à favoriser une gestion rationnelle du patrimoine cynégétique, notamment en 
encourageant la pratique de la chasse sur des territoires d'une superficie suffisamment importante. Ce motif justifie 
les dispositions de l'article R. 422-55 du code de l'environnement qui prévoit la réintégration d'office dans le 
territoire de l'ACCA de tout territoire de chasse pour lequel il a été fait opposition en application du 3° de l'article 
L. 422-10 qui vient, pour quelque cause et dans quelque condition que ce soit, à être morcelé. Si, en complément 
des dispositions de cet article, le même motif d'intérêt général peut également justifier que le pouvoir 
réglementaire assortisse le retrait d'une ACCA d'un territoire de chasse formé par un regroupement de propriétaires 
de certaines conditions permettant de garantir la stabilité de ce territoire après sa sortie de l'ACCA, il ne saurait, 
en revanche, conduire à instaurer la différence de traitement, manifestement disproportionnée, consistant à 
réserver par principe aux seules personnes physiques propriétaires d'un terrain de chasse supérieur au seuil 
minimal le droit de demander le retrait de leur fonds du territoire d'une ACCA déjà constituée et à en exclure les 
propriétaires qui atteignent ce seuil minimal en se regroupant en vue d'exercer ensemble leurs droits de chasse. 
Par suite, les dispositions de l'article R. 422-53 du code de l'environnement méconnaissent, dans cette mesure, le 
principe d'égalité. 
En ce qui concerne la dissolution d'une association communale de chasse agréée : 
8. L'association requérante soutient que l'article R. 422-53 méconnaît les dispositions de l'article L. 422-7 du code 
de l'environnement en ne prévoyant pas que dans une commune où une ACCA a été créée après recueil de l'accord 
amiable de 60 % des propriétaires représentant 60 % de la superficie du territoire de la commune, la seule 
circonstance que cette condition de double majorité ne soit plus remplie à l'échéance de la période d'au moins cinq 
années mentionnée par cet article devrait entraîner la dissolution de cette ACCA. Toutefois, contrairement à ce 
que soutient l'association requérante, les dispositions de l'article L. 422-7 du code de l'environnement n'imposent 
pas que soit prononcée la dissolution d'une ACCA dès lors que la règle de double majorité nécessaire pour sa 
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création n'est plus remplie. C'est dès lors sans méconnaître ces dispositions que le pouvoir réglementaire a prévu, 
par les dispositions de l'article R. 422-16 du code de l'environnement que la dissolution d'une ACCA ne pouvait 
intervenir que dans le cas d'une demande justifiant de l'accord amiable de 60 % des propriétaires représentant 60 
% de la superficie du territoire de la commune, afin d'assurer, notamment pour le motif d'intérêt général énoncé 
au point 7, la stabilité de l'ACCA. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut, en tout état de cause, qu'être 
écarté. 
Sur les conclusions de la requête dirigées contre l'article R. 422-63 du code de l'environnement : 
9. En vertu de l'article 25-1 de la loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
du 12 avril 2000, " Sans préjudice des conditions spécifiques requises pour la délivrance de chaque agrément, tout 
agrément, délivré par l'Etat ou ses établissements publics, d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association ou par le code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, suppose de satisfaire aux trois conditions suivantes : (...) / 2° Présenter un mode de 
fonctionnement démocratique ; (...) ". Les ACCA sont agréées par le préfet en vertu de l'article L. 422-3 du code 
de l'environnement. 
10. Aux termes de l'article R. 422-63 du code de l'environnement : " Les statuts de l'association communale de 
chasse agréée doivent comprendre, outre les dispositions déjà prévues par les articles L. 422-21 et L. 422-22, les 
dispositions ci-après : / (...) / 10° Le nombre de voix supplémentaires à l'assemblée générale susceptibles, dans la 
limite de six, d'être attribuées aux membres qui ont fait apport de leurs droits de chasse à l'association ; / (...) ". 
Ces dispositions ont pour objet de permettre de prendre en compte la taille des terrains incorporés au territoire de 
chasse de l'ACCA par un membre de l'association pour déterminer le nombre de voix dont il dispose à l'assemblée 
générale, dans la limite qu'elles fixent. Elles ne sauraient être regardées, eu égard à l'objet d'une association de 
chasse agréée, comme étant contraires aux dispositions de l'article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 citées au point 
précédent. 
Sur les conclusions de la requête aux fins d'injonction : 
11. Il résulte de tout ce qui précède que la décision attaquée doit être annulée en tant que, par cette décision, le 
Premier Ministre a refusé de faire droit à une demande tendant à la modification des dispositions de l'article R. 
422-53 du code de l'environnement. Il y a lieu pour le Conseil d'Etat de faire droit aux conclusions de la requête 
tendant à ce qu'il soit enjoint au Premier Ministre, dans un délai de neuf mois, de prendre les mesures nécessaires 
pour que soit modifié l'article R. 422-53 du code de l'environnement afin de remédier à l'illégalité relevée au point 
7. 
 
 

D E C I D E : 
 

-------------- 
 
Article 1er : L'intervention de la Fédération nationale des chasseurs et l'association communale de chasse agréée 
de Condal est admise. 
Article 2 : La décision du Premier ministre refusant d'abroger l'article R. 422-53 du code de l'environnement est 
annulée en tant qu'elle porte sur les dispositions qui excluent toute possibilité pour des propriétaires de terrains ou 
les détenteurs de droit de chasse de se regrouper après la constitution d'une association communale de chasse 
agréée afin d'exiger le retrait du fonds ainsi constitué du territoire de cette ACCA. 
Article 3 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre, dans le délai de neuf mois à compter de la notification de 
la présente décision, les dispositions nécessaires pour modifier l'article R. 422-53 du code de l'environnement afin 
de remédier à l'illégalité relevée au point 7 de la présente décision. 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de l'association Saint-Hubert est rejeté. 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à l'association Saint-Hubert, au Premier ministre et au ministre d'Etat, 
ministre de la transition écologique et solidaire. 
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­ Conseil d’Etat, chambres réunies, 15 avril 2021 – Fédération Forestiers privés de France 
(Fransylva), n° 439036 

[…] 

1. Le décret du 23 décembre 2019 relatif aux missions de service public des fédérations départementales 
des chasseurs concernant les associations communales de chasse agréées et les plans de chasse 
individuels a été pris pour l'application de la loi du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français 
de la biodiversité, modifiant les missions des fédérations de chasseurs et renforçant la police de 
l'environnement. Il modifie différentes dispositions réglementaires du code de l'environnement relatives 
à la chasse, notamment pour permettre le transfert aux présidents des fédérations départementales des 
chasseurs de missions exercées précédemment par le préfet concernant la gestion des associations 
communales de chasse agréées (ACCA). La fédération requérante en sollicite l'annulation, d'une part, 
en tant qu'il a pris des dispositions relatives à la création de réserves de chasse et à la consultation des 
représentants des intérêts forestiers pour l'élaboration d'un plan de chasse et, d'autre part, en tant qu'il n'a 
pas modifié l'article R. 422-53 du code de l'environnement relatif à la procédure de retrait de fonds du 
territoire de ces associations. 

Sur l'intervention en défense : 
2. La Fédération nationale des chasseurs et l'association nationale des Fédérations départementales et 
interdépartementales des chasseurs à associations communales et intercommunales de chasse agréées justifient 
d'un intérêt suffisant au maintien des dispositions contestées du décret attaqué. Leur intervention est, par suite, 
recevable. 
Sur la fin de non-recevoir opposée par l'intervention en défense : 
3. La fédération Forestiers privés de France a pour objet, en vertu de ses statuts, " de coordonner les activités des 
syndicats et des unions syndicales adhérents, afin de donner une plus grande efficacité à leur action en vue (...) de 
la défense des intérêts forestiers et du développement des services rendus aux propriétaires forestiers privés ", 
notamment en étant chargée " de représenter et d'intervenir dans tout instance nationale concernant les intérêts 
généraux dont la fédération a la garde ". Cette dernière justifie ainsi d'un intérêt lui donnant qualité pour demander 
l'annulation pour excès de pouvoir du décret qu'elle attaque. Par suite, la fin de non-recevoir opposée par les 
intervenantes doit être écartée. 
Sur les dispositions relatives à la création de réserves de chasse et à la consultation des représentants des intérêts 
forestiers pour l'élaboration d'un plan de chasse : 
En ce qui concerne la création de réserve de chasse : 
4. L'article L. 422-23 du code de l'environnement, dans sa rédaction résultant du 17° de l'article 13 de la loi du 24 
juillet 2019, dispose que : " Les associations communales et intercommunales de chasse agréées sont tenues de 
constituer une ou plusieurs réserves de chasse communales ou intercommunales en faveur du petit gibier. Par 
exception, ces réserves peuvent également être constituées en faveur de certaines espèces de grand gibier, lorsque 
l'état des populations de ces espèces le justifie et qu'il est établi que la constitution de la réserve n'aura pas 
d'incidence négative, même à long terme, sur le maintien de l'équilibre agro-sylvo-cynégétique ".  
5. Le II de l'article 12 du décret attaqué a introduit à l'article R. 422-86 du code de l'environnement, applicable à 
la réserve de chasse par l'effet de l'article R. 422-65, les dispositions suivantes : " l'arrêté ou la décision d'institution 
de réserve prévoit l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion cynégétique lorsque celui-ci est 
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques. Les conditions d'exécution de ce 
plan doivent être compatibles avec la protection du gibier et la préservation de sa tranquillité. / Tout autre acte de 
chasse est interdit. " 
6. Si la fédération requérante soutient que l'article R. 422-86 méconnaîtrait l'article L. 422-23 en ce qu'il ne reprend 
pas la distinction faite par la loi entre le petit et le grand gibier et les conditions particulières qu'elle met à la 
constitution de réserves de chasse pour le grand gibier, les conditions d'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan 
de gestion cynégétique, que doit fixer un arrêté ou une décision instituant une réserve de chasse en application de 
l'article R. 422-86, ne trouvent à s'appliquer qu'à condition que, au préalable, la réserve de chasse ait été constituée 
dans le respect des critères posés par l'article L. 422-23. Ainsi, s'agissant du grand gibier, l'exécution d'un plan de 
chasse ou d'un plan de gestion cynégétique ne vaut que si la création de la réserve de chasse est justifiée par l'état 
des populations et s'il est établi que la constitution de la réserve n'aura pas d'incidence négative, même à long 
terme, sur le maintien de l'équilibre agro-sylvo-cynégétique. Par suite, les conclusions de la requérante sur ce 
point ne peuvent qu'être rejetées.  
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En ce qui concerne les consultations préalables à l'élaboration d'un plan de chasse : 
7. L'article 17 du décret attaqué a introduit à l'article R. 425-6 du code l'environnement les dispositions suivantes 
: " Le président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs soumet les demandes de 
plan de chasse individuel et les demandes de révision annuelle des plans de chasse individuels triennaux à l'avis 
de la chambre d'agriculture, de l'Office national des forêts, de l'association départementale des communes 
forestières et de la délégation régionale du Centre national de la propriété forestière. Ces organismes se prononcent 
dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la chasse. Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les organisations représentatives des communes définies par arrêté du préfet sont également 
consultées ". 
8. La fédération requérante soutient que si le pouvoir réglementaire a fait application des dispositions nouvelles 
introduites par la loi du 24 juillet 2019 à l'article L. 425-8 du code de l'environnement, il n'a cependant pas pris 
en considération les dispositions existantes de l'article L. 425-6 aux termes desquelles, pour le grand gibier, le 
plan de chasse " est fixé après consultation des représentants des intérêts agricoles et forestiers pour une période 
qui peut être de trois ans et révisable annuellement ". Toutefois, l'article R. 425-6, en ayant prévu la consultation 
de la chambre d'agriculture, de l'Office national des forêts, de l'association départementale des communes 
forestières et de la délégation régionale du Centre national de la propriété forestière, n'a pas méconnu l'obligation 
découlant de l'article L. 425-6 de prévoir la consultation " des représentants des intérêts agricoles et forestiers ". 
Il s'ensuit que les conclusions de la requête doivent être rejetées sur ce point. 
Sur les dispositions relatives à la procédure de retrait de fonds des associations communales de chasse agréées :  
En ce qui concerne la recevabilité des conclusions :  
9. Par une décision du 5 octobre 2018, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, après avoir jugé que les 
dispositions de l'article R. 422-53 du code de l'environnement, relatif aux modalités de retrait de terrains d'une 
association communale de chasse agréée, étaient contraires à l'article L. 422-18 du même code en tant qu'elles 
excluaient toute possibilité pour des propriétaires de terrains ou les détenteurs de droit de chasse de se regrouper 
après la constitution d'une association communale de chasse agréée afin d'exiger le retrait du fonds constitué par 
leur regroupement du territoire de cette association, a annulé le refus d'abroger les dispositions de cet article R. 
422-53 et enjoint au Premier ministre de modifier ces dispositions pour remédier à l'illégalité constatée dans un 
délai de neuf mois. Il incombait ainsi au pouvoir réglementaire de modifier les dispositions en cause avant 
l'expiration de ce délai. Faute d'intervention en ce sens du pouvoir réglementaire dans le délai imparti, le décret 
attaqué, pris le 29 décembre 2019 pour modifier des dispositions du code de l'environnement relatives à la chasse 
en application de la loi du 24 juillet 2019, doit être regardé, en ce qu'il ne modifie pas l'article R. 422-53 du code 
de l'environnement, comme ayant décidé de ne pas modifier cet article. Dans ces conditions, la fédération 
requérante est recevable à critiquer le décret en tant qu'il ne modifie pas l'article R. 422-53 du code de 
l'environnement et à demander qu'il soit annulé dans cette mesure. Par suite, la fin de non-recevoir opposée à ces 
conclusions par le ministre chargé de la chasse doit être écartée. 
En ce qui concerne l'exception d'inconventionnalité soulevée contre les dispositions de l'article L. 422-18 du code 
de l'environnement : 
10. Les associations communales de chasse agréées (ACCA), dont le principe a été établi par la loi du 10 juillet 
1964, visent à favoriser une gestion rationnelle de la chasse et du patrimoine cynégétique notamment en 
encourageant la pratique de la chasse sur des territoires d'une superficie suffisamment vaste. Il est ainsi prévu que 
les propriétaires de terrains d'une superficie inférieure à un certain seuil, variable selon les départements, sont 
tenus de devenir membres de l'association constituée dans leur commune et de lui faire apport de leur fonds pour 
créer ainsi un territoire de chasse à l'échelle communale. L'article L. 422-10 du code de l'environnement a 
néanmoins prévu que, lors de la constitution d'une ACCA, peuvent s'opposer à ce que leurs terrains y soient inclus 
les propriétaires qui invoquent des convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse ainsi que les 
propriétaires ou détenteurs de droits de chasse sur des superficies d'un seul tenant supérieures aux superficies 
minimales mentionnées à l'article L. 422-13 du même code. L'article L. 422-18 de ce code prévoit enfin que 
peuvent se retirer d'une ACCA déjà existante, à condition de remplir l'une des conditions posées à l'article L. 422-
10, les propriétaires ainsi que " les associations de propriétaires ayant une existence reconnue lors de la création 
" de l'ACCA. La requérante soutient que cette dernière disposition, issue de la loi du 24 juillet 2019, institue une 
discrimination contraire aux articles 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et 1er du premier protocole additionnel à cette convention en tant qu'elle prive du droit de 
se retirer d'une ACCA existante les associations de propriétaires créées après la constitution de l'ACCA, alors 
même qu'elles rempliraient l'une des conditions de l'article L. 422-10.  
11. Selon l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales : " La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques 
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ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation. " Aux termes de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention 
: " Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit 
international. / (...) ". Il en résulte, selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme que, en 
principe, une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au sens de 
ces stipulations, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si elle ne poursuit 
pas un objectif d'utilité publique ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec 
les buts de la loi. 
12. Selon l'article 1er du protocole n° 16 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, signé à Strasbourg le 2 octobre 2013 : " Les plus hautes juridictions d'une Haute Partie 
contractante, telles que désignées conformément à l'article 10, peuvent adresser à la Cour des demandes d'avis 
consultatifs sur des questions de principe relatives à l'interprétation ou à l'application des droits et libertés définis 
par la Convention ou ses protocoles. / La juridiction qui procède à la demande ne peut solliciter un avis consultatif 
que dans le cadre d'une affaire pendante devant elle. / La juridiction qui procède à la demande motive sa demande 
d'avis et produit les éléments pertinents du contexte juridique et factuel de l'affaire pendante. " Par déclaration 
faite conformément à l'article 10 de ce protocole, le Gouvernement français a indiqué que les juridictions 
désignées aux fins de l'article 1er du protocole sont le Conseil constitutionnel, le Conseil d'Etat et la Cour de 
cassation. 
13. Il résulte de l'article L. 422-18 du code de l'environnement dans sa rédaction issue de la loi du 24 juillet 2019 
que, outre les personnes propriétaires d'un terrain ou détenteurs des droits de chasse d'une superficie d'un seul 
tenant supérieure au seuil résultant de l'article L. 422-13 de ce code, seules les associations de propriétaires ayant 
une existence reconnue à la date de création de l'ACCA disposent du droit de s'en retirer, à condition de réunir 
des terrains représentant une superficie totale remplissant la condition prévue à l'article L. 422-13, les associations 
comparables créées postérieurement à cette date étant privées de ce droit même lorsqu'elles réunissent des terrains 
représentant une superficie totale remplissant la condition prévue à l'article L. 422-13.  
14. La Cour européenne des droits de l'homme a jugé légitime, par son arrêt de grande chambre Chabauty c. 
France (4 octobre 2012, n° 57412/08), l'objectif d'une meilleure organisation de la chasse en évitant le 
morcellement d'espaces vastes par le retrait de petites entités. Ainsi a-t-elle estimé que ne constituait pas une 
discrimination interdite par la combinaison des articles 14 de la convention et 1er du protocole n° 1 la limitation 
du droit d'opposition et de retrait d'une ACCA ouverts aux propriétaires ou détenteurs du droit de chasse à la 
condition que les terrains en cause représentent une superficie d'un seul tenant supérieure au seuil pertinent 
résultant de l'article L. 422-13 du code de l'environnement, à l'exclusion des propriétaires ou détenteurs du droit 
de chasse de terrains d'une superficie inférieure, sous réserve, par ailleurs, du respect du droit d'opposition ou de 
retrait dont doivent toujours disposer les propriétaires qui souhaitent affecter leur terrain à un usage conforme à 
leur choix de conscience conformément à ce qu'avait jugé la Cour dans son arrêt de grande chambre Chassagnou 
et a. c. France (29 avril 1999, n° 20588/94).  
15. En l'espèce, l'objectif d'une meilleure organisation de la chasse en évitant l'affaiblissement des ACCA, mises 
en place à cette fin par la loi, est invoqué pour justifier la limitation, introduite par les dispositions contestées dans 
le cadre du présent litige, du droit des associations de propriétaires de terrains de se retirer d'une ACCA existante. 
Si la fédération requérante soutient que le respect de cet objectif est garanti par la condition de seuil posée par ces 
dispositions et qu'aucune raison légitime ne justifie la distinction purement temporelle résultant de la loi, il est 
soutenu à l'inverse que cette restriction répond à l'objectif légitime d'éviter l'émiettement des territoires de chasse 
déjà organisés en ACCA en empêchant que la création impromptue d'associations dont le seul but serait de 
démanteler le territoire de l'ACCA ne vienne y porter atteinte en privant notamment les membres de l'ACCA non 
propriétaires de la possibilité de chasser sur des territoires suffisamment vastes que permet l'existence et la stabilité 
de l'ACCA. 
16. Le présent litige soulève donc la question de savoir selon quels critères doit être appréciée une différence de 
traitement établie par la loi, telle que celle qui a été exposée au point 13, au regard des interdictions posées par 
l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales lorsque 
cet article est invoqué en combinaison avec l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention 
protégeant le droit de propriété, afin d'apprécier en particulier si le motif d'intérêt général visant à une meilleure 
organisation de la chasse peut justifier de réserver la possibilité de retrait d'une association communale de chasse 
agréée, s'agissant des propriétaires ou détenteurs de droit de chasse qui atteignent le seuil de superficie exigée en 
se regroupant dans une association, aux seules associations existant à la date de création de cette association 
communale de chasse agréée. Cette question constitue une question de principe, relative à l'application de l'article 
14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 
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1er du premier protocole additionnel à cette convention, qui peut concerner d'autres Etats parties à la convention, 
plusieurs autres Etats ayant en matière de chasse une législation comparable à celle en vigueur en France. 
17. Il y a lieu, par suite, de formuler une demande d'avis consultatif à la Cour européenne des droits de l'homme 
en application du protocole n° 16 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales et, jusqu'à ce que celle-ci se soit prononcée, de surseoir à statuer sur les conclusions de la fédération 
Forestiers privés de France tendant à l'annulation du décret du 23 décembre 2019 en ce qu'il ne modifie pas les 
dispositions de l'article R. 422-53 du code de l'environnement relatif au retrait de fonds du territoire d'une 
association communale de chasse agréée. 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'intervention de la Fédération nationale des chasseurs et de l'association nationale des Fédérations 
départementales et interdépartementales des chasseurs à associations communales et intercommunales de chasse 
agréées est admise. 
Article 2 : Il est sursis à statuer sur les conclusions de la requête de la fédération Forestiers privés de France 
portant sur le décret du 23 décembre 2019 en tant qu'il ne modifie pas les dispositions de l'article R. 422-53 du 
code de l'environnement relatif au retrait de fonds du territoire d'une association communale de chasse agréée 
jusqu'à ce que la Cour européenne des droits de l'homme ait donné son avis sur la question suivante :  
" Quels sont les critères pertinents pour apprécier si une différence de traitement établie par la loi, telle que celle 
décrite au point 13 de la présente décision, poursuit, au regard des interdictions posées par l'article 14 de la 
convention en combinaison avec l'article 1er du premier protocole additionnel, un objectif d'utilité publique 
fondée sur des critères objectifs et rationnels, en rapport avec les buts de la loi l'établissant qui, en l'espèce, vise à 
prévenir une pratique désordonnée de la chasse et à favoriser une gestion rationnelle du patrimoine cynégétique, 
notamment en encourageant la pratique de la chasse sur des territoires d'une superficie suffisamment stable et 
importante ' " 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la fédération Forestiers privés de France est rejeté.  
Article 4 : La présente décision sera notifiée à la fédération Forestiers privés de France, au Premier ministre, à la 
ministre de la transition écologique et solidaire, à la Fédération nationale des chasseurs et à l'association nationale 
des Fédérations départementales et interdépartementales des chasseurs à associations communales et 
intercommunales de chasse agréées. 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R60%22,%22title%22:%22d%C3%A9cret%20du%2023%20d%C3%A9cembre%202019%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0087187_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R61%22,%22title%22:%22article%20R.%20422-53%20du%20code%20de%20l'environnement%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20422-53%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0087187_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R62%22,%22title%22:%22d%C3%A9cret%20du%2023%20d%C3%A9cembre%202019%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0087187_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R63%22,%22title%22:%22article%20R.%20422-53%20du%20code%20de%20l'environnement%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20422-53%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0087187_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R63%22,%22title%22:%22article%20R.%20422-53%20du%20code%20de%20l'environnement%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20422-53%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0087187_0KRH%22%7d
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c. Jurisprudence judiciaire  

­ Cass, crim., 12 juin 1846  

 

 

­ Cass. civ., 3e, 16 décembre 1998, n° 97-12.689 

[…] 
Sur le moyen relevé d'office, pris de l'incompétence des juridictions de l'ordre judiciaire : 
Vu l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Besançon, 18 décembre 1996), que l'association communale de chasse agréée de 
Vaite (ACCA) a, au terme d'une assemblée générale extraordinaire du 17 mai 1993, exclu de son territoire de 
chasse diverses parcelles appartenant à Mme Sylvie et à MM. Joseph et André Toulot ; que ceux-ci l'ont assignée 
aux fins de réintégration des parcelles dans le territoire de chasse, de délivrance d'actions de chasse et en paiement 
de dommages-intérêts ; 
Attendu que pour ordonner la réintégration des parcelles litigieuses dans le territoire de l'ACCA, l'arrêt retient 
qu'il n'est ni allégué ni démontré que l'une ou l'autre des parcelles litigieuses entraient dans les hypothèses 
limitatives des articles L. 222-17 et R. 222-54 du Code rural ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que la décision de retrait prise par l'ACCA découlait de ses prérogatives liées à la 
mission de service public confié aux associations communales de chasse agréees, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview13_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R6%22,%22title%22:%22articles%20L.%20222-17%20et%20R.%20222-54%20du%20Code%20rural%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20222-17%22,%22docId%22:%22JP_KDEC-1323619_0KRH%22%7d
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Et attendu qu'en application de l'article 627, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure civile, la cassation sera 
prononcée sans renvoi ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 décembre 1996, entre les parties, par la 
cour d'appel de Besançon ; 
DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 
Dit que l'affaire relève de la compétence des juridictions administratives et renvoie les parties à mieux se pourvoir. 
[…] 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative au principe d’égalité devant la loi  

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 –  Loi de nationalisation 

Sur la désignation des sociétés faisant l'objet des nationalisations et sur le respect du principe d'égalité : 
21. Considérant que les dispositions des articles 1er et 27 de la loi qui désignent respectivement les cinq sociétés 
industrielles et les deux compagnies financières faisant l'objet de mesures de nationalisation ont été prises sur le 
fondement et dans la limite des pouvoirs qui, comme il vient d'être dit, appartiennent au législateur ; que les 
caractères spécifiques attachés à chacune de ces sociétés font obstacle à ce que le principe d'égalité puisse être 
utilement invoqué par comparaison avec la situation d'autres sociétés non visées par la loi de nationalisation ; 
qu'ainsi les articles 1er et 27 de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ;  
22. Considérant que, s'agissant de la nationalisation de banques, l'article 13 de la loi énonce en premier lieu dans 
son paragraphe I la règle générale selon laquelle sont désignées les sociétés tombant sous le coup de la 
nationalisation ainsi que les dérogations apportées à cette règle générale, puis, dans son paragraphe II, établit la 
liste des sociétés nationalisées.  
23. Considérant qu'il est fait tout d'abord grief au législateur d'avoir, dans le paragraphe I de l'article 13, retenu 
comme critère général des nationalisations de banques la détention à la date du 2 janvier 1981 par les banques 
inscrites sur la liste du Conseil national du crédit d'un milliard de francs ou plus sous forme de dépôts à vue ou de 
placements liquides ou à court terme en francs ou devises au nom de résidents selon les définitions adoptées par 
le Conseil national du crédit ; qu'il est reproché à cette disposition de recourir à un critère non significatif et 
arbitraire ;  
24. Considérant qu'il appartenait au législateur, en fonction de la nécessité publique constatée par lui, d'exclure 
de la nationalisation les banques les moins importantes ; que le critère retenu pour déterminer le seuil au-dessous 
duquel les banques échappent à la nationalisation n'est pas sans rapport avec son objet ;  
25. Considérant que, d'autre part, l'article 13-I de la loi exclut de la nationalisation les banques ayant le statut de 
sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie fixé par l'ordonnance n° 67-837 du 28 septembre 1967 ou 
le statut de maison de réescompte fixé par le décret n° 60-439 du 12 février 1960 ; les banques dont la majorité 
du capital social appartient directement ou indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif ; les 
banques dont la majorité du capital social appartient directement ou indirectement à des personnes physiques ne 
résidant pas en France ou à des personnes morales n'ayant pas leur siège social en France ;  
26. Considérant que, sur le principe même des dérogations ainsi apportées au critère général de la détermination 
des banques nationalisables, il est allégué que de telles dérogations, qui laissent hors du champ d'application de 
la loi des sociétés de banque non moins importantes que celles qu'il inclut, seraient la preuve que les 
nationalisations de banques n'étaient pas nécessaires à la réalisation des buts que le législateur a entendu 
poursuivre ;  
27. Considérant que cette allégation ne saurait être retenue ; qu'en effet, le législateur avait le pouvoir d'apprécier 
quelle devait être l'étendue des nationalisations de banques pour la réalisation des objectifs qu'il assignait à ces 
nationalisations ;  
28. Considérant qu'il est, également, fait grief aux dérogations faisant l'objet des dispositions précitées de 
méconnaître le principe d'égalité ;  
29. Considérant que le principe d'égalité n'est pas moins applicable entre les personnes morales qu'entre les 
personnes physiques, car, les personnes morales étant des groupements de personnes physiques, la 
méconnaissance du principe d'égalité entre celles-là équivaudrait nécessairement à une méconnaissance de 
l'égalité entre celles-ci ;  
30. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques à 
l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, mais qu'il ne peut en être ainsi que 
lorsque cette non-identité est justifiée par la différence de situation et n'est pas incompatible avec la finalité de la 
loi ;  
31. Considérant que la dérogation visant les banques ayant le statut de sociétés immobilières pour le commerce et 
l'industrie ou le statut de maison de réescompte n'est pas contraire au principe d'égalité, certains des éléments des 
statuts de ces établissements leur étant spécifiques.  
32. Considérant que, si les banques dont la majorité du capital social appartient directement ou indirectement à 
des personnes physiques ne résidant pas en France ou à des personnes morales n'ayant pas leur siège social en 
France ont le même statut juridique que les autres banques, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
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d'égalité, les exclure de la nationalisation en prenant motif des risques de difficultés que la nationalisation de ces 
banques aurait pu entraîner sur le plan international et dont la réalisation aurait, à ses yeux, compromis l'intérêt 
général qui s'attache aux objectifs poursuivis par la loi de nationalisation ;  
33. Considérant au contraire que la dérogation portée au profit des banques dont la majorité du capital social 
appartient directement ou indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif méconnaît le principe 
d'égalité ; qu'en effet, elle ne se justifie ni par des caractères spécifiques de leur statut ni par la nature de leur 
activité ni par des difficultés éventuelles dans l'application de la loi propres à contrarier les buts d'intérêt général 
que le législateur a entendu poursuivre ;  
34. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 13-
1 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ainsi conçues : Les banques dont la majorité du capital 
social appartient directement ou indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif.  
 

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 – Association Vivraviry [Recours des associations] 

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la justice qui 
découle du principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce 
principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt 
d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 
particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 
auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 
ou même de l'autorité judiciaire ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à 
exercer un recours juridictionnel effectif ;  
5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 
judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie d'une 
demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la décision 
prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux décisions 
individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du code de 
l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne porte 
aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté d'association ;  
8. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, les associations qui se créent postérieurement à une demande 
d'occupation ou d'utilisation des sols ne sont pas dans une situation identique à celle des associations 
antérieurement créées ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2014-444 QPC du 29 janvier 2015 - Association pour la recherche sur le diabète 
[Acceptation des libéralités par les associations déclarées] 

8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
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pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
9. Considérant qu'en réservant la capacité d'accepter des libéralités aux seules associations déclarées « qui ont 
pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale », le législateur a entendu 
favoriser, par la loi du 23 juillet 1987, l'affectation de dons et legs à des associations déclarées en raison de l'intérêt 
général spécifique qu'il a reconnu à leur objet et à la nature de leur activité ; que les différences de traitement qui 
en résultent entre les associations déclarées sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

Sur le 1 ° de l'article 11 : 
17. L'article L. 661-8 du code rural et de la pêche maritime renvoie à un décret en Conseil d'État la fixation des 
règles relatives à la commercialisation de semences et de matériels de reproduction de végétaux ainsi que celles 
relatives à leur sélection, leur production, leur protection, leur traitement, leur circulation, leur distribution et leur 
entreposage lorsque ceux-ci interviennent en vue d'une telle commercialisation.  
18. Le 1 ° de l'article 11 de la loi déférée modifie cet article L. 661-8 afin d'exempter la cession, la fourniture ou 
le transfert de tels semences ou matériels de reproduction du respect des règles ainsi définies, à l'exception des 
règles sanitaires relatives à la sélection et à la production, lorsque trois conditions sont réunies. En premier lieu, 
les espèces végétales correspondantes doivent appartenir au domaine public. En deuxième lieu, leur cession, leur 
fourniture ou leur transfert doivent s'adresser à des utilisateurs finaux non professionnels, qui n'entendent pas eux-
mêmes faire une exploitation commerciale de la variété végétale concernée. Enfin, l'opération, qui peut être 
réalisée, sans autres restrictions, à titre gratuit, ne peut en revanche l'être à titre onéreux que par une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901.  
19. Les députés requérants font valoir que cette exemption au profit des associations régies par la loi du 1er juillet 
1901 est contraire au principe d'égalité. En effet, elle leur permettrait de céder, fournir ou transférer les semences 
et matériels en cause à titre onéreux, sans être tenues par l'ensemble des règles visées à l'article L. 661-8 du code 
rural et de la pêche maritime, contrairement à d'autres personnes susceptibles de procéder aux mêmes opérations 
de vente ou d'échange. Par ailleurs, les députés requérants soutiennent qu'en faisant référence, pour limiter le 
champ de l'exemption créée par le 1 ° de l'article 11, aux « règles sanitaires relatives à la sélection et à la 
production », le législateur n'a pas retenu une formulation suffisamment précise, en contrariété avec l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.  
20. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un 
et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
21. En instaurant une exemption au profit des associations régies par la loi du 1er juillet 1901, pour la vente et 
l'échange de semences ou de matériels de reproduction des végétaux appartenant au domaine public, le législateur 
a, en vue de la préservation de la biodiversité, entendu favoriser la circulation de ces semences ou matériels de 
reproduction auprès des utilisateurs finaux non professionnels ne visant pas une exploitation commerciale.  
22. Toutefois, les associations ne sont pas placées, au regard de cet objectif, dans une situation différente de celles 
d'autres personnes morales ou physiques susceptibles, par la vente ou l'échange de ces mêmes semences ou 
matériels de reproduction, à titre commercial ou non, de favoriser également cette circulation des variétés 
végétales auprès des mêmes utilisateurs. La différence de traitement ainsi établie étant sans rapport avec l'objet 
de la loi, elle méconnaît le principe d'égalité devant la loi.  
23. Par conséquent, au 1 ° de l'article 11, les mots « ou, s'il est réalisé par une association régie par la loi du 1er 
janvier 1901 relative aux contrats d'association, à titre onéreux » sont contraires à la Constitution.  
24. En second lieu, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, l'exception visant les « règles 
sanitaires relatives à la sélection et à la production » n'est entachée d'aucune inintelligibilité.  
25. À l'exception des dispositions déclarées contraires à la Constitution au paragraphe 23, le reste du 1 ° de l'article 
11, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
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­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 –  Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur 
et autre [Assistance d’un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix.  
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 
conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 
différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives.  
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 
de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 
du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 
traitement est sans rapport avec l'objet de la loi.  
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-7 LP du 1er avril 2021 - Loi du pays relative à la fonction publique de Nouvelle-
Calédonie 

Sur le b du paragraphe II de l'article Lp. 11-1 : 
17. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
18. L'objet des dispositions de l'article Lp. 11-1 est de permettre aux employeurs publics de Nouvelle-Calédonie 
de recruter des agents qui n'ont pas le statut de fonctionnaire, lorsque ce recrutement est adapté à leurs besoins.  
19. À ce titre, le b du paragraphe II de l'article Lp. 11-1, créé par le quinzième alinéa de l'article 27 de la loi du 
pays, permet aux employeurs publics de Nouvelle-Calédonie de pourvoir, par dérogation, un emploi permanent 
par le recrutement d'un agent contractuel pour une durée indéterminée, à la condition que le candidat recruté ait 
précédemment exercé, sous un contrat à durée indéterminée, un emploi du secteur public ou du secteur privé 
relevant d'un domaine d'activité en rapport avec celui du poste à pourvoir.  
20. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement, pour être recruté par l'employeur public 
selon un contrat à durée indéterminée, entre les candidats titulaires d'un tel contrat avec leur employeur précédent 
et les autres. Or, l'aptitude d'un candidat à occuper un emploi public ou sa capacité à répondre au besoin de 
l'administration pour ce poste ne dépend pas du caractère à durée indéterminée ou non du contrat qui le liait à ses 
précédents employeurs privés ou publics. La différence de traitement ne repose donc pas sur une différence de 
situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général et méconnaît 
donc le principe d'égalité devant la loi.  
21. Par conséquent, le quinzième alinéa de l'article 27 de la loi du pays doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-928 QPC du 14 septembre 2021 – Confédération nationale des travailleurs – 
solidarité ouvrière [Conditions de désignation du défenseur syndical] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. En application de l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance 
et de représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être 
inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines 
organisations syndicales.  
7. Les dispositions contestées prévoient que seules les organisations d'employeurs et de salariés représentatives 
au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche peuvent 
proposer des candidats aux fonctions de défenseur syndical. Ce faisant, elles établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les autres organisations syndicales.  
8. En adoptant ces dispositions relatives aux conditions de désignation des défenseurs syndicaux, le législateur a 
entendu améliorer l'efficacité et la qualité de la justice prud'homale. Toutefois, le critère de représentativité au 
niveau national et interprofessionnel, national ou multiprofessionnel ou dans au moins une branche ne traduit pas 
la capacité d'une organisation syndicale à désigner des candidats aptes à assurer cette fonction. Il en résulte que 
la différence de traitement, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général, est sans rapport avec 
l'objet de la loi.  
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc 
être déclarées contraires à la Constitution.  
 

2. Relative au droit de chasse comme composante du droit de propriété  

­ Décision n° 87-149 L du 20 février 1987 –  Nature juridique de dispositions du code rural et de 
divers textes relatifs à la protection de la nature 

En ce qui concerne l'article 3, deuxième alinéa, de la loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 : 
11. Considérant que les dispositions susvisées ont pour objet de préciser, d'une part, que l'annonce de la 
constitution de l'association communale de chasse s'effectue « par affichage en mairie et par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée à tout propriétaire ou détenteur de droits de chasse » et, d'autre part, que 
l'opposition est présentée « par lettre recommandée avec accusé de réception » ;  
12. Considérant qu'il résulte de la loi du 10 juillet 1964 relative à l'organisation des associations communales et 
intercommunales de chasse agréées que ces associations exercent leur action sur des territoires constitués par 
apport consenti par les propriétaires ou détenteurs de droits de chasse ; que cet accord est réputé donné si, dans le 
délai de trois mois qui suit l'annonce de la constitution de l'association, les propriétaires ou détenteurs de droits 
de chasse n'ont pas fait connaître leur opposition ; qu'il suit de là que touchent aux « principes fondamentaux du 
régime de la propriété » et ressortissent par suite à la compétence du législateur les dispositions qui font obligation 
à l'administration d'informer personnellement tout propriétaire ou détenteur de droits de chasse, remplissant les 
conditions prévues pour faire opposition, de l'annonce de la constitution d'une association communale ou 
intercommunale de chasse agréée, qui aura pour effet de diminuer l'usage qu'il peut faire de sa propriété ou de son 
droit de chasse ;  
13. Considérant cependant que la fixation des modalités que doit revêtir cette information individuelle des 
intéressés ainsi que la forme prescrite pour faire opposition relèvent du pouvoir réglementaire ;  
En ce qui concerne l'article 6, premier alinéa, de la loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 : 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 6, premier alinéa, de la loi du 10 juillet 1964 « les associations 
communales devront être constituées dans un délai d'un an à partir de la publication des arrêtés ministériels ou 
préfectoraux établissant ou complétant la liste des départements ou des communes visés à l'article 2 » ;  
15. Considérant que, si le délai ainsi prévu n'est pas prescrit à peine de nullité de la constitution des associations, 
il n'en crée pas moins une obligation à la charge de l'administration qui, eu égard aux conditions de création des 
associations et à leurs activités, touche aux « principes fondamentaux du régime de la propriété » et ressortit à la 
compétence du législateur ; que, par suite, et dans cette mesure, les dispositions précitées relèvent du domaine de 
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la loi ; que, cependant, ressortit à la compétence du pouvoir réglementaire la détermination des autorités 
administratives chargées d'exercer, au nom de l'Etat, les attributions prévues par la loi ;  
 

­ Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 – Loi relative à la chasse  

SUR LES GRIEFS TIRES DES ATTEINTES AU DROIT DE PROPRIETE : 
23. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée porte atteinte à plusieurs titres au droit de 
propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font 
valoir, en premier lieu, que la notion d'« usages non appropriatifs de la nature », qui figure à l'article 2 de la loi, 
porte atteinte au droit de propriété dès lors qu'il n'existerait que des « usages appropriatifs de la nature » ; qu'en 
second lieu, porterait atteinte au droit de propriété et limiterait de manière abusive la liberté individuelle le 
deuxième alinéa du IV de l'article 14 qui prévoirait que l'exercice du droit d'opposition à la chasse s'applique à la 
totalité des terrains dont le propriétaire a l'usage sur l'ensemble du territoire national ; qu'en troisième lieu, 
l'instauration d'un « jour de non chasse » par l'article 24 de la loi « revient à priver le propriétaire de son droit de 
faire un libre usage de ses biens, sans aucune nécessité publique évidente » ; qu'en quatrième lieu, le cinquième 
alinéa de l'article 28 de la loi, qui obligerait le propriétaire d'un poste fixe de chasse à pénétrer sur des terres sur 
lesquelles il ne dispose d'aucun droit, porterait atteinte au droit de propriété d'autrui ; qu'enfin, aucun motif 
d'intérêt général ne justifierait les dispositions de l'article 14, relatives aux départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, qui autorisent les conseils municipaux des communes urbaines à ne pas mettre la chasse en 
location sur leur ban ;  
24. Considérant que le droit de chasse sur un bien foncier se rattache au droit d'usage de ce bien, attribut du droit 
de propriété ; qu'il ne peut être apporté de limitations à l'exercice de ce droit qu'à la double condition que ces 
limitations obéissent à des fins d'intérêt général et n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée 
du droit de propriété s'en trouveraient dénaturés ;  
En ce qui concerne la notion d'« usage non appropriatif de la nature » énoncée par l'article 2 : 
25. Considérant que, s'il ressort du deuxième alinéa de l'article L. 220-1 du code rural, dans sa rédaction résultant 
de l'article 2 de la loi, que « la chasse s'exerce dans des conditions compatibles avec les usages non appropriatifs 
de la nature », c'est « dans le respect du droit de propriété » ; qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition, 
de caractère général, qu'elle n'a ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit de propriété ;  
En ce qui concerne le droit d'opposition à la chasse prévu par l'article 14 : 
26. Considérant que le 5 ° de l'article L. 222-10 du code rural, dans sa rédaction issue du II de l'article 14 de la loi 
déférée, exclut du territoire de l'association communale de chasse agréée les terrains « ayant fait l'objet de 
l'opposition de propriétaires, de l'unanimité des copropriétaires indivis qui, au nom de convictions personnelles 
opposées à la pratique de la chasse, interdisent, y compris pour eux-mêmes, l'exercice de la chasse sur leurs 
biens.. » ; qu'aux termes du premier paragraphe de l'article L. 222-13-1 du même code, créé par le IV de l'article 
14 de la loi : « L'opposition mentionnée au 5 ° de l'article L. 222-10 est recevable à la condition que cette 
opposition porte sur l'ensemble des terrains appartenant aux propriétaires ou copropriétaires en cause » ;  
27. Considérant que cette dernière disposition n'a pas la portée que lui prêtent les requérants ; qu'en effet, compte 
tenu de son insertion, voulue par le législateur, dans les dispositions du code rural relatives à la détermination du 
territoire des associations communales de chasse agréées, ainsi que de l'économie générale de ces dispositions, la 
condition à laquelle le premier paragraphe de l'article L. 222-13-1 du code rural subordonne l'exercice du droit 
d'opposition ne saurait concerner que les terrains dont l'opposant est propriétaire sur le territoire de l'association 
communale ou intercommunale de chasse concernée ; qu'ainsi, le grief manque en fait ;  
28. Considérant enfin que, lorsque le propriétaire déclare s'opposer à la pratique de la chasse sur ses biens au nom 
ou à raison de ses convictions personnelles, son opposition ne saurait faire l'objet d'aucune demande de 
justification ;  
29. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions en cause ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2020-887 QPC du 5 mars 2021 – Société Compagnie du grand hôtel de Malte 
[Détermination de l’indemnité d’éviction due au locataire en cas de non renouvellement d’un bail 
commercial] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété : 
6. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
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exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
7. L'article L. 145-14 du code de commerce dispose que, dans un bail commercial, le bailleur doit, lorsqu'il décide 
de ne pas renouveler ce bail, payer au locataire une indemnité d'éviction égale au préjudice que lui cause ce défaut 
de renouvellement. Les dispositions contestées de ce même article prévoient que cette indemnité comprend 
notamment la valeur marchande du fonds de commerce déterminée selon les usages de la profession.  
8. Ces dispositions restreignent le droit du bailleur de disposer librement de son bien à l'expiration du bail. Elles 
portent ainsi atteinte au droit de propriété.  
9. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant que le locataire est indemnisé en cas de non renouvellement du bail de 
l'immeuble ou du local dans lequel il exploite son fonds de commerce, le législateur a souhaité permettre la 
poursuite de son activité et éviter que la viabilité des entreprises commerciales et artisanales soit compromise. Il 
a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
10. En deuxième lieu, d'une part, il résulte du premier alinéa de l'article L. 145-14 du code de commerce que 
l'indemnité due au locataire évincé est égale au préjudice que lui cause le non renouvellement de son bail. 
L'indemnité ne comprend donc que la part de la valeur marchande du fonds de commerce perdue par le locataire. 
D'autre part, il résulte de l'article L. 145-17 du même code que l'indemnité d'éviction n'est due que lorsque le 
locataire a effectivement exploité son fonds de commerce dans des conditions conformes au bail au cours des trois 
années ayant précédé sa date d'expiration.  
11. En dernier lieu, le bailleur conserve la possibilité de vendre son bien ou d'en percevoir un loyer.  
12. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard 
de l'objectif poursuivi. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété est écarté.  
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